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Au 
sommaire 

Une élection légis-
· 1ative partielle va 
avoir lieu à Nancy. 
Rémy Grillault a écou­
té avec attention les 
déclarations des di­
vers candidats qui se 
penchent sur le des­
tin de cette pauvre 
Lorraine. 
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C'est ùne campa­
gne électorale d'un 
type nouveau que Phi­
lippe Simon et Théo­
dore Topolanski mè­
nent dans le XIIe ar­
rondissement de Pa­
ris. Michèle . Desco­
longes a suivi au jour 
le jour le travail poli­
tique des militants du 
P.S.U. 
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Si le pouvoir a be­
soin de la répression, 
c'est qu'il prend peur 
devant la montéé des 
forces révolutionnai­
res. Jean Verger ana­
lyse les différentes 
causes de la faiblesse 
du pouvoir d'Etat dans 
la situation actuelle. 
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La pol~mique est 
devenue hebdomadai­
re entre les or,ganes 
du Parti commanrste 
et du P.S.U. Gérard 
Féran. répond, une 
fois de plus, à Léo Fi­
guères. 
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Jacqu_es Malterre a 
pris au sérieux la 
campagne que le gou­
vernement lance con­
tre la pollution et il 
montre qu'effective­
ment les différentes 
mesures prises s'in­
tègrent bien dans une 
stratégie d'ensemble. 
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Répression 

Sur la réforme sur les libertés 
Henri Leclerc 

A l'automne dernier, la bour­
geoisie a eu mal à sa justice I 
M. Pompidou versait une larme 
sur Gabrielle Russier. L'affaire 
Devaux ruisselait dans la pres­
se à sensation. Cela faisait ou­
blier le malaise social et dé­
tournait les yeux de l'opinion 
publique du mouvement de grè­
ves sauvages qui s'amplifiait 
de façon inquiétante. M. Pleven, 
Garde des Sceaux, promettait 
une grande réforme libératrice. 
Aujourd'hui M. Pompidou a ra­
valé ses larmes ; il doit être 
bien content de -savoir qu'il y 
a à la Roquette la mère d'un 
petit bébé ; cette femme là elle 
n'est pas littéraire, elle ne 
compte pas, c'est une « cas­
seuse • . La presse oublie les 
centaines de militants détenus 
préventivement, au régime- de 
droit commun pour avoir dis­
tribué des tracts « explosifs . , 
ou pour avoir été assaillis par 
les forces • de I' or9re • . 

Mais , les larmes de crocodi­
le de M. Pompidou et · de la 
grande presse ont produit un 
chef-d 'œuvre d'hypocrisie ré­
pressive : le projet de loi « ten­
dant à renforcer la garantie 
des droits individuels du ci­
toyen • . Il doit être entériné 
_par la chambre dans les jours 
qui viennent. 

La détention préventive était 
devenue impopulaire, on en 
change le nom :, elle devient 
la • détention provisoire •, mais 
elle sera tout autant préventive 
que l'autre qui elle aussi n'était 
théoriquement que provisoire. 
Elle ne peut être prononcée 
« qu'à titre exceptionnel • ... 
comme la détention préventive. 
Mais aujourd'hui on définit les 
cas où les juges pourraient 
l'ordonner. Outre les raisons 
traditio'nnelles (soustraction à 
l 'action de la justice, tentative 
de nuire à la recherche de la 
vérité) on trouve la gravité de 
la peine encourue (ce qui est 
en quelque sorte un préjuge­
ment), la crainte que l'inculpé 
• ne commette à nouveau des 
actes de · violence ,. ou • une 
nouvelle infraction •, et sur­
tout • s'il apparait, compte te­
nu des circonstances de l'af­
faire et du comportement de 
l'inculpé, que le maintien ou la 
mise en liberté est de nature à 
troubler l'ordre public "· 

On voit qui est visé par ces 
textes et l'on comprend que 
M. le_ Garde des Sceaux puisse 
ramener à six jours le délai de 
garde à vue en matière politi­
que, ce qui certes ne permet­
tra pas de ratifier la Conven­
tion Européenne des Droits de 
l'Homme mais sera une bonne 
occasion pour. M. Marcellin et 
les ultras ·de la majorité de de­
mander l'harmonisation de ce 
délai en toutes matières. · En 
cas d'urgence, le délai reste 
tout de même· de ·15 Jours. 

Mais il y a pire. Tout inculpé 
pourra lorsque le juge ne l'a 
pas mis en détention provisoire, 
être· placé par le juge sous 
• contrôle judiciaire •. On trou" 
vera ci-dessous ce texte abso­
lument inc~oyable et que l'on ne 
peut lire sans frayeur et colè­
re. Rappelons que l'inculpation 

. par un juge d'instruction n'est 
soumise à aucun contrôle ju" 
diciaire. ·Qu'elle n'est pas 
considérée comme une pré­
somption de culpabilité, qu'il 
suffit que le Parquet, sous les 
ordres hiérarchiques du pou­
voir, prenne un réquisitoire 
d'inculpation. pour que le juge 

demain on aura l'accusation de 
complot permanente, la Cour 
de Sûreté de l'Etat n'aura plus 
même besoin de juger. On 
mettra les adversaires • sous 
contrôle judiciaire • et puis 
on fera trainer l'information. 

Est-il encore besoin de faire 
remarquer que la création an­
noncée à grand fracas d'une 
indemnisation pour la détention 
provisoire injustifiée est singu­
lièrement limitée. D'abord il 
faudra un non-lieu ou un acquit" 
tement (deux ans de prison 
préventive- se terminant par une 
amende, ce n'est donc pas in­
juste), il faudra que la déten-

[]ui ll:(O)lfBtrôle judiciaire 
« Art. 138. - Le contrôle ju­

diciaire astreint l'inculpé à se 
soumettre, selon la décision du 
juge d'instruction, à une ou 
pl·usieurs des obligations ci­
après .énumérées : 

• 1 • ne pas sortir des limites 
territoriales déterminées par le 
juge d'instruction ; 

« 2° _ne s'absenter de son do­
micile ou de la résidence fixée 
par le juge d'instruction qu'aux 
heures et conditions et pour 
motifs déterminés par ce ma­
gistrat ; 

" 3' ne pas se rendre en cer­
tains lieux ou ne .se· rendre 
que dans les lieux déterminés 
par le juge d'instruction ; 

« 4° informer le juge d'instruc­
tion de tout déplacement au-de­
là de limites déterminées ; 

« 5' se présenter périodique­
ment soit au parquet . d'u pro­
cureur de la · République, soit 
à une mairie, soit à un service 
de police ou à une brigade de 
gendarmerie ; 

" 6' répondre aux conwca­
tions de toute autorité ou de 
toute personne qualifiée dési­
gnée par le fuge d'instruction 
et se soumettre, le cas éché­
ant, aux mesures de contrôle 
portant sur ses activités pro-­
fessionnelles ou sur son assi­
duité à un enseignement ; 

• 7' remettre soit au greffe, 
soit à un service de police 

inculpe. Ce • contrôle judiciai­
re • est une innovation totale 
qui peut placer tous les cito­
yens simplement soupçonnés 
de se livrer à des activités 
hostiles au gouvernement dans 
une dépendance totale. C'est 
la négation de la présomption 
d'innocence solennellement af­
firmée par la Déclaration des 
Droits de l'Homme. Aujourd'hui 
çm a le délit de presse facile : 

ou à une brigade de gendar­
merie tous documents j\Jstif_i­
catifs de l'identité et notam­
ment le passeport, en échan­
ge d'un récépissé valant justi­
fication de l'identité ; 

« 8° s'abstenir de conduire 
tous les véhicules ou certains 
véhicules et, le cas échéant, 
remettre son permis de condui­
re dans les conditions prévues 
au 7°; 

« 9' s'abstenir de recevoir 
ou de rencontrer certaines per­
sonnes spécialement dési­
gnées par le juge d'instruction, 
notamment les coinc\Jlpés, té­
moins ou victimes de l'infrac­
tion, ainsi que d'entrer en rela­
tion avec elles, de quelque fa­
çon que ce soit ; 

« 100 se soumettre à des 
mesures d'examen, de traite­
ment ou de soins, même sous 
le régime de l'hospitalisation, 
notamment aux fins de désin­
toxication ; 

• 11 ° fournir un cautionne­
ment dont le montant et les dé­
lais de versement, en une ou 
plusie'urs fois, sonl fixés par le 
juge d'instruction, compte tenu 
notamment des ressources de 
l'inculpé; 

« 12° ne pas se livrer à cer­
taines activités professlcmnel­
les lorsque l'infraction a été 
commise dans l'exercice de 
ces activités et lorsqu'il est à 
redouter qu'une nouvelle Infrac­
tion soit commise. 

tion ait causé au prévenu « un 
préjudice manifestement anor­
~al et ?'une particulière gravi­
te » (sic). Enfin, bien sûr les 
mesures de • contrôle judiciai­
re • ne donneraient lieu à au­
cune indemnisation. 

Voilà ce que M. Pleven ap­
pelle • renforcer la garantie 
des· droits individuels du ci­
toyen • ; voilà ce qu'il . propose 

pour protéger • ce à quoi le 
peuple français tient le plus 
c'est-à-dire sa paix intérieure, 
l'air de liberté philosophique, 
religieuse qu'on respire dans 
notre pays, son climat de tolé­
rence ... • Comme il a osé tex­
tuellement définir devant les 
sénateurs notre climat actuel. 

Alors que M. Chaban-Del­
mas pour sa part parlait 
de • l'état pacifique de la 
société, de sa répugnance 
à maintenir l'ordre violem­
ment, M. Marcellin, dans le 
même temps, annonçait triom­
phalement 53 personnes en 
prison. M. Marcellin est mal 
renseigné, ses chiffres sont en­
dessous de la vérité; mais sans 
doute a-t-il du mal à définir 
aujourd'hui où finit la · délin­
quance • de droit commun • 
et où commence la délinquan­
ce politique. Le même Marcel­
lin qui a dissous les 13 organi­
satrons révolutionnaires en 
juin 1968 n'hésitait d'ailleurs 
pas à dire qu'on n'avait pas 
l'intention de dissoudre Ordre 
Nouveau • de crainte que le 
Conseil d'Etat n'annule son dé­
cret • . 

La répression s'amplifie. La 
collusion police-facistes à As­
sas était manifeste. Les peines 
de prison pleuvent. On empri­
sonne des directeurs de jour­
naux. Qn interdit les réunions, 
on empêche la vente des jour­
naux révolutionnairès. Où sont­
elles ces libertés publiques 
dont se réclame tant M. le · 
Garde des Sceaux? Elles vont 
au fil de l'eau, brisées une à. 
une, chaque fois que la bour­
geoisie qui se les était don­
nées les refuse à ceux qui 
contestent son pouvoir. 

Ne pleurons pas sur elles. 
Nous savons bien que la vio­
lence, l'injustice et la répres­
sion sont dans la nature même 
de cette société. Mais il est 
temps de s'unir. Non plus seu­
ment pour se défendre mais 
pour détruire la cause du mal. 
Alors et alors seulement noûs 
pourrons parler de liberté. 0 
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Leur démocratie et · la nôtre 
Michel Rocard 

C'est vrai, l'orientation politique de la « Gau­
che prolétarienne » repose sur un certain nom­
bre de postulats plus que discutables. La France 
n'est pas occupée par les patrons comme elle 
l'a été par les troupes allemandes entre 1940 et 
1944, elle est sous la domination de la bour­
geoisie depuis 1789, c'est-à-dire depuis des siè­
cles. Et cette domination n'est pas maintenue 
seulement par la violence institutionnalisée de 
l'Etat, mais par des conditionnements politi­
ques et idéologiques produits et reproduits par 
le système. Contrairement à l'occupant nazi, la 
bourgeoisie française, malgré l'ébranlement subi 
en mai-juin 1968, peut en réalité s'appuyer sur 
des réseaux. d'influence complexes, sur la force 
puissante des habitudes, de la résignation et 
de l'individualisme. On peut sans doute souli­
gner comme le font ' les théoriciens de la « Gau­
che prolétarienne » que la -classe ouvrière n'a 
pas essuyé de défaite décisive il y a deux ans, 
mais il faut vraiment êt:re adepte de la méthode 
Coué pour affirmer que la résistance des ou­
vriers de Flins e t de Sochaux en 1968 aussi im­
portante qu'elle ait été pour limiter la contre­
offensive patronale et gouvernementale, était 
le point de départ d'une « Nouvelle résistance 
populaire» comparable à celle de 1942-1943. 

La mythologie 
,.le la « guerre » 

Cette CTrcur d'analyse explique largement 
les erreurs tactiques de la « Gauche prolétarien­
ne » et la véritable fuite en avant à laquelle elle 
se livre depuis plusieurs mois. Si nous sommes 
dans une phase de « résistance », non au sens 
figuré, mais au sens réel du terme, il faut na­
turellement participer à des act.ions de « résis­
tance » ou les populariser quand on croit les 
découvrir ; d 'où la transformation . d'actions 
ponctuelles, limitées quant à lenr portée, en 
étapes de la mobilisation populaire, d'où la my­
thologie bâtie autour de certaines séquestra­
tions opérées par les ouvriers (la « guerre du 
peuple » contre les petits chefs). En définitive, 
quoiqu'elle se réclame de la pensée de Mao 
Tsé-toung, la « Gauche prolétarienne » s'est 
l.aissé entraîner dans un engrenage politique 
qui lui a fait oublier une règle essentielle de 
la stratégie et de la tactique : on ne doit jamais 
se laisser acculer par l'adversaire à un affron­
tement dont il maîtrise à r>eu près complète­
ment les conditions. En d'autres termes, empor­
tée par sa propre escalade verbale, la « Gauche 
prolétarienne » a été surprise par la date et 
les formes du procès Le Dantec et Le Bris, et 
au lieu d'être un moment de mobilisation po­
pulaire intense les manifestations du 27 et du 
28 mai n'ont eu que peu d'écho chez les tra­
vailleW'II. 

Cela dit, il faudr,it être un piètre révolu­
tionnaire pour se réjouir de ce qui s'est passé 
la semaine de~ière. La « Gauche prolétarien­
ne > a été la première touchée, moins parce 
qu'elle a commis des erreurs - quelle organi­
sation n'en commet pas? - que parce qu'elle 
était la plU8 exposée aux coups, la plU8 vul­
nérable dans l'immédiat. On lui reproche l'apo-

logic de la violence, mais, outre qu'on voit mal 
.comme nt on saurait tolérer pareille justification 
de la part d'un gouvernement qui est respon­
sable cle plusieurs centaines de condamnations 
politiques depuis quelques mois et impose grâce 
à son appareil répressif des conditions d'ex­
pression politique difficiles à toutes les orga­
nisations se réclamant des travailleurs, il est 
clair que nous ne saurions accepter la proscrip­
tion hypocrite de la violence par M. Marcellin 
qui la pratique lui-même. La bourgeoisie se pré­
vaut de son libéralisme et prétend qu'elle laisse 
tout le monde s'exprimer, mais ce qu'elle oublie 
de dire, c'est que tout l'arsenal des lois, que 
toute l'activité de ses corps répressifs tend à pro­
téger l'exploitation de l'homme par l'homme, la 
propriété d'un petit nombre contre la dépos­
session du plus grand nombre. La neutralité de 
sa justice, la neutralité et l'objectivité de ses 
fonctionnaires d'autorité, c'est du vent au vu des 
règlements qu'ils doivent appliquer et des inté­
rêts qu'ils doivent sauvegarder. La démocratie 
selon Pompidou, Marcellin, Chaban-Delmas, 
c'est de laisser commenter agréablement l'ac­
tualité par les intellectuels de gauche, pendant 
q~'eux-mêmes s'occupent tranquillement des 
intérêts bien compris du capital. 

Nous n'acceptons pas . .. 

Nous ne pouvons pas manger de ce pain-là 
et nous contenter de cette liberté rabougrie, 
survc il1ée par des gardiens hostiles. Pour nous, 
la démocratie c'est fondamentalement la possi­
bilité de changer de régime social et de ne 
pas se .laisser enfermer clans les limites de· la 
proprié té capitaliste. Nous n 'aurons pas la naï­
veté ·de croire que c'est quelque chose qu'on 
pourra nous accorder tout en l'interdisant à la 
« Gauche prolétarienne » et à son journal « La 
Cause du peuple ». C'est pourquoi nous devons 
cli_rc sans forfanterie, mais fermement, que nous 
n'acceptons pas que la « Gauche prolétarienne » 
soit bâillonnée sous des prétextes aussi dérisoi­
res que ceux invoqués par le mini11tère de l'In­
térieur. M. Marcellin hTandit les 82 attentats que 
revendiquerait « la Cause du peuple » alors 
que tout lecteur attentif de cette publication 
sait que les actes en question ont été mis en 
évidence comme des expressions de la colè:re 
populaire et non comme des actions directe­
ment menées par l'organisation la « Gauche 
prolétarienne ». Ln presse a parlé avec complai­
sance clcs appels aux meurtres contenus dans les 
prises, de position publiques de la « Gauche. 
prolétarienne », mais elle ment, car aucun des 
textes que l'on peut consulter n'a préconisé la 
mise à mort de qui que ce soit (contrairement 
à ce qui s'est passé au meeting cl' « Ordre nou­
veau > à la Mutualité). 

Nous continuerons ... 

Tout cela veut dire en clair que nous ne plie­
rons pas au jeu que veut nous faire jouer Mar• 
cellin, celui qui consiste à nous réjouir des en- , 
nuis qui s'abattent sur une autre organisation 
et à nous auto-<:ensurer noue-mêmes. Nous conti-

nuerons à expliquer ce que devrait être la vio­
lence révolutionnaire, c'est-à-dire la riposte des 
mass~s à la violence oppressive de l'Etat capita­
liste, et à la préparér politiquement. Nous con­
tinue.1.•ons à dénoncer la violence qu'exerce tme 
minorité de privilégiés, nous continuerons à 
peser sur le moral des hommes qu'emploie la 
bourgeoisie pour qu'ils se refusent à la servir 
et rejoignent nos rangs. Nous ferons tout ce qui 
nous est possible pour que les militants de ,la 
« Gauche prolétarienne » puissent. s'exprimer 
sans restriction et devant l'ensemble des travail­
leurs. C'est seulement comme cela que leurs 
conceptions pourront être · critiquées de façon 
saine et évoluer. 

Nous n'avons pai;- conséquent pas l'intention 
de nous laisser intimider. Notre intention est au 
contraire d'agir pour la défense des libertés dé­
mocratiques. De la loi scélérate à l'interdiction 
de la « Gauche prolétarienne > et au procès des 
dii-ecteurs. de la « Cause du· peuple >,_la poli­
tique de répression du pouvoir i:loit être com­
battue sans hésitation. O 

Ce livre nous vient du Japon. Il est écrit par un <,les 
plus grands médecins de ce pays, le Dr· SHA KOKKEN. 
Pour aider les nombreux coupl.es qui ignorent comment 
réussir une entente heureuse de leurs corps, -alors que 
leurs t:œurs battent à l"unisson. 
Ces couples trouvent dans • SEXUELLE TECHNlK • 
une documentation très sérieuse, très claire et 
compréhensible sur les méthodes à employer et 
l'indispensable hygiène. Les nombreuses lllustratlons 
instruisent le lecteur aussi clairement que possible sans 
le choquer Jamais. Des précisions, oui. De le wlgerité, 
Jamais. 
Il faut lire ce livre remarquable qui allie à une extrême 
délicatesse de sentiment, une connaissance profonde 
du cœur et du corps humains. 
• Sexuelle Technik • n'est pas un ouvrage érotique. 
C'est une œuvre dont l'auteur connait l'importance de 
l'amour dans la vie des hommes. 
• Les rapports conjugaux ne sont plus exclusivement 
un acte de procréation, mals un constant et attrayant 
dialogue amoureux entre les époux. Les nouvelles 
conceptions sexuelles dans le mariage exigent aussi 
la connaissance et la pratique d'une hygiène précises 
afin de déclencher les Joies érotiques. • 
Ces lignes sont extraites de l'avant-propos du Docteur 
SHA KOKKEN. 
Traduit dans presque toutes les langues. ce livre voit 
son tirage dépasser 2 500 000 exemplaires. Il est 
envoyé franco par les EDITIONS GUY DE MONCEAU, 
34, rue _de Chazelles, PARlS-17•, C.C.P. Paris 67-47-57. 
Prix : 55 F en chèque bancaire ou C.C.P., ou bien 
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Crise · de 
• passion 

conscience · et 
pour la Lorraine 

Rémy Grillaul t 

··M. Roger Souchal, député 
U.D.R. de; la première circon­
scription de Meurthe-et-Moselle 
vient de démissionner de son 
mandat en raiso"n de son dé­
saccord avec la politique gou­
vernementale. Ce désaccord 
porte sur un problème précis : 
l.:i tracé d'une autoroute entre 
Paris et Strasbourg. 

toroute. Mais il demeure mem­
bre de !'U.D.R., « je reste gaul­
liste • a-t-il déclaré ; et il se 
r e p ré s e n t e , soutenu par 
l'U.D.R. et l'U.J.P., organisations 
dont il est le chef de fi le en 
Meurthe-et-Moselle, mais en· 
tant que non-inscrit. · 

Belle crise de conscience 
que celle de M. Souchal qui, à 
l'Assemblée nationale, ne s'est 
jamais élevé contre la politique 
de M. Chalandon, et qui d'ail­
leurs s'il est réé lu ne s'y op­
posera pas davantage puisque 
la seule chose qui le chatouille 
c'est le tracé de cette auto­
route-là. 

sur-Mer, près de Marseille, où 
les usines Wendel - Sidelor 
commenceront à fonctionner 
en 1973. 

Le développement régional 
est dans une impasse totale. 
De 1962 à 1968, la population 
active a diminué de 70.000 p·er­
sonnes. De troisième, au nom- . 
bre des vingt et une régions, 
pour la population active, la 
Lorraine est passée à la sei­
ziême. 

Aussi les gesticulations d"E! 
M. Souchal ne trompent per-

I 

tes allusion m'a été effective­
ment proposé. • 

Aussi la passion que J.-J. 
S.-S. pr.étend avoir pour « cette 
crise lorraine• n'est-elle qu'une 
démonstration supplémentaire 
de la volonté de mieux gérer le 
capitalisme. 

Lors des divers voyages qu'il 
vient de faire, à Rouen, à Li lle, 
à Lyon, J.-J. S.-S. a pris beau­
coup de contacts, a tenu des 
meetings en illustrant· ses thè­
mes d'images lorraines. Niant 

éé 

ment de porter témoignage. • 

Sur qui J.-J. S.-S. compte-t-il 
s'appuyer? Pour le moment il 
joue au grand rassembleur des 
mécontents : • Nous sommes 
tous des Théodorakis, des Gé­
rard Nicoud, des Lorrains et 
aussi des paysans. • 

Très concrètement : le lea­
der du parti radical. .. ne se pré­
sente pas sous le nom de son 
parti, ce serait restreindre ses 
possibilités puisque le parti ra­
dical n'est composé à Nancy 

~ 1,-, ... 

La politique de M. Chalandon 
en matière de construction 
d'autoroutes confie au secteur 
privé la réalisation et la gestion 
des futures autoroutes. Et les 
intérêts privés qui ont fixé le 
tracé de l'autoroute Paris­
Strasbourg se sont opposés à 
la mise à quatre voies de la 
RN E afin que l'autoroute él it 
un taux élevé de fréquentation 
- n'oublions pas qu'elle sera 
à péage 1 

Pourtant M._ Souchal ne peut 
pas faire croire aux Lorrains 
que le développement régional 
dépend de l'autoroute, qui eux 
savent concrètement que l'in­
dustrie sidérurgique est en 
train d'être évacuée à Fos-

( , . ); 

Donc, M. Souchal est en dé­
saccord avec le tracé de l'au-
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sonne : il tient simplement â 
conserver sa place 1 

La passion de J.-J. S.-S. 

Quel homme dévoué que 
Jean-Jacques · Servan - :Schrei­
ber I Lors d'un débat à Euro­
pe 1 il déclarait :· • Le devoir 
politique ne se négocie pas. • 
Il parlait bien entendu ,de son 
éventuelle candidature à Nan-

. cy, qui est maintenant confir­
mée. Mais il semble bien qu'il 
ait voulu se dévouer à tout 
prix, y . compris moyennant 
«compensation•, pourvu que 
le bénéfice en soit une députa­
tion. En .effet, M. Paul Vignaux, 
député socialiste du Gers vient 
de confirmer qu'il a été solli­
cité en vue de céder son slègé 
de député afin que M. Jean­
Jacques Servan-Schreiber puis­
se se présenter. Dans une let­
tre adressée au, • Canard en­
chainé • il a précisé : « Le 
13 avril dernier j'ai reçu en ma 
mairie la visite de deux émi­
nents responsables du parti 
radical gersois. A p r è s un 
échange de considérations sur 
le politique départementale, Je 
marchanda9e auquel vous fal-
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( ( 

( ( 

( 
---. 

)) 

implicitement la réalité· écono­
mique lorraine (la région lais­
sée aux intérêts . industriels et 
aux promoteurs), J.-J. S.-S. pro­
pose un réel pouvoir politique 
local, en sa personne : c Le 
drame de cette ville et de ce 
département c'est .de donner 
l'impression aux ob.servateurs 
d~ l'extérieur qu'ils · manquent 
d hommes •, peut-on lire dans 
". l'Est républicain ., journal lo­
cal . qui soutient à fond le lea­
der radical. 

Contre qui -J.-J. S.-S. va-t-il 
entrer en guerre? Contre un 
pouvoir injuste, que représente 
localement M. Souchal : • La 
Lorrai~e souffre du mépris du 
pouvoir central à son égard. • 
Alors que ce pouvoir est l'ex­
p~esslon des Intérêts privés et 
n est pas séparé du pouvoir 
économique. 

J.-J. 'S.-S. qui considère· l'ac­
cord électoral P.S.U.-P.C., pour 
le second tour comme une 
• mesure d'intimidation ., ten­
tera de donner des leçons aux 
« hommes de gauche • : « Je 
ne suis pas le successeur des 
g:ns qui considèrent que le 
role de la gauche est simple-

-

) 

1 
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que de trois ou quatre nota­
bles. Par confre il a obtenu le 
soutien officiel des centristes 

,. qui lui offrent un suppléant : le . 
docteur Jean-Claude, conseil­
ler général de Pont-à-Mous­
son. Rappelons que le maire 
centr:iste de Nancy, M. Martin, 
~-~lève à Nancy contre la po­
litique gouvernementale, mais 
vote cette même politique au 
Séna~ 

. Incohérences ? Mals non : la 
·« solution · exemplaire ,. · de 
J.-J. S.-S. est un leurre 1 

Il n'y a a pas de vraie ré­
gion lorraine 

La Fédération P.S.U. de la 
Meurthe-et-Mosel!e présentera 
son secrétaire fédéral Fran­
çois Borella. Nos ca~arades 
ont déjà pris position ·dans la 
presse locale sur le fameux 
problème du tracé de l'auto­
route, démonstration de • la · 
ca~ence de onze ans . de pou­
voir gaulliste et centriste •, 
mais ils affirment : • Il n'y a 
pas de vraie région lorraine . . • 
Ils exposeront dans le prochain 
numéro de T.S. ce qui se pas­
se à Nancy et en Lorraine. □ 



l)ne société nouvelle, 
la sOciété socialiste 
Michèle Descolonges 

La campagne menée dans le 
XII• arrondissement de Paris 
par l'Union des forces socia­
listes et révolutionnaires, per­
met d'expliquer aux habitants 
comment l'exploitation capita­
liste se traduit dans la vie quo­
tidienne, et tente de les mobi­
liser. 

Meetings improvisés, porte­
à-porte, ventes et distributions 
de journaux, collages massifs, 
dlstributjons de tracts pour 
chacun des meetings prévus, 
Invitations à des discussions : 
les militants apprennent et en­
seignent. 

Cinq organisations mènent 
ensemble cette campagne : le 
P.S.U., la Ligue communiste, 
Lutte Ouvrière, l'Alliance mar­
xiste révolutionnaire, le Comité 
d'initiative pour un mouvement 
révolutionnaire. C'est la néces­
sité de confronter dans la pra­
tique des analyses sur le capi­
t alisme et sur les luttes à me­
ner pour l'abattre, c'est la né­
cessité de l'unité d'action. 
L'unité 

L'unité est d'ailleurs la ques­
tion qui revient le plus souvent 
lors des réunions de quartier. 
Après les questions et les dis­
cussions sur les thèmes des 
meetings, les habitants du XII• 
se préoccupent de savoir quel­
le sera l'attitude des candidats 
de l'Union des forces socia­
listes et révolutionnaires . au 
second tour. Chaque fois ils 
expliquent l'échange de lettres, 
dont nous faisions état dans 
T.S. de la semaine dernière, 
et. réaffirment qu'ils ont réser­
vé leur décision tant qu'il n'y 
aura pas eu de rencontre avec 
le P.C.F. 

Cependant le candidat du 
r.C.F., M. Heckli, s'est refusé 
jusqu'à présent à quelque con­
tact que ce soit, sous prétexte 
• d'amalgame des groupes 
gauchistes et du P.S.U. •. Son 
suppléant a, pour ces mêmes 
• raisons•, refusé de serrer la 
main de Philippe Simon qui, se­
lon lui, • n'est plus un . cama­
rade•. 

M. Heckll simplifie trop vite. 
L'uni té, dans cette campagne, 
commence par l'élaboration 

collective du matériel qui est 
diffusé, par la rédaction des 
tracts qui appellent aux mee­
tings. 
Une campagne qui corres­
pond aux réalités 

Certains de ces meetings 
sont la suite de campagnes de 
masse déjà menées. 

Ainsi le tract intitulé : • On 
ne nous transporte pas, on 
nous roule• , rappelle : 

• Les patrons doivent payer : 
Par les hausses répétées, le 
pouvoir déclare vouloir suppri­
mer le déficit de la R.A.T.P. et 
de la S.N.C.F. Mais ce n'est 
pas aux usagers de le combler, 
parce que, en dernier ressort, 
les transports parisiens prori­
tent aux entreprises qui se pro­
curent ainsi aisément la main­
c,œuvre nécessaire à leur fonc­
tionnement. C'est donc au pa­
tronat de payer le déficit des 
transports en commun et le 
coût des améliorations indis­
pensables . à leur bonne mar­
che• . 

Essai d'être clair et concret 
avec le tract d'explication de 
l'impérialisme : 

• Bien des travailleurs croient 
encore que les agressions de 
l'impérialisme américain, · ce 
sont des choses qui se passent 
très loin de notre pays et qui 
ne risquent pas de nous arri­
ver. Mais depuis la mise en 
place par la C .I.A. du régime 
des colonels fascistes, en Grè­
ce, nous savons que l'impéria­
lisme américain peut se mani­
fester aussi en Europe. 

En fait, Il se manifeste tous 
les jours dans notre pays. Par­
ce que les décisions du capi­
talisme financier sont étroite­
ment liées aux intérêts des 
principales firmes internationa­
les, la liberté de manœuvre du 
capitalisme français est de plus 
en plus faible. Jour après jour, 
le gouvernement Pompidou ac­
quiesce de plus en plus doci­
lement aux impératifs de la di- · 
plomatle américaine•. 

Le tract • La santé du capi­
tal contre la santé des travail­
leurs • a montré la difficulté de 
ne pas tout dire, et de savoir 
utiliser un langage clair. 

Les habitants du XIIe ont la 
parole 

Mais ce qu'il reste à savoir 
c'est l'impact que la campagne 
a s.ur les habitants du Xllo. 

Lors du collage du samedi 
30 mai, un commando d'Ordre 
Nouveau a attaqué et blessé 
une équipe du P.S.U., et ce 
sont des passants qui partaient 
travailler qui · sont intervenus 
pour assurer leur sécurité. 

Le -porte-à-porte .des militants 
est bien accueilli, même si pour 
le moment les habitants du XIIe 
engagent . diffici lement la dis­
cussion. 

Un meeting Improvisé a ras­
semblé beaucoup de monde le 
dimanche 31 mai, su( le mar­
ché d'Aligre. En particulier des 
travailleurs immigrés sont in­
tervenus pour faire préciser la 
position des candidats et des 
organisations qui les présen­
tent. 

· Dans leur profession de foi 
Philippe Simon et Théodore 
Topolanski se sont expliqués 
sur la société à construire : 

• Nous nous présentons à 
cette élection avec un program­
me socialiste et révolution­
naire. 

Pour nous, la révolution a 
pour but de construire le so­
cialisme, c'est-à-dire construire 
ur.e société où chacun soit plus 
libre, où chacun travail le selon 
ses moyens et où chacun puis­
se vivre se lon ses besoins. 
Cette société, la science et la 
technique moderne la rendent 
possible. 

L'obstacle, c'est le système 
actuel basé sur . l'exploitation 
de l'homme par l'homme. 

Nous, révolutionnaires, nous 
pensons que pour construire 
une société débarrassée du 
parasitisme, il faut détruire la 
ooc:été bourgeoise et non es­
sayer de l'améliorer. 

Aucune société nouvelle, au­
cune démocratie avancée ne 
changera fondamentalement le 
sort et la vie des travailleurs 
tanl qu'une minorité détiendra 
les moyens de production, les 
usines, les banques, la terre, 
qui doivent devenir la propriété 
collective de tous. » 

Trois stages principaux de formation sont dès maintenant déci­
dés pour l'an prochain : 

1) Stage « Jeuries travailleurs » du r' au 14-août, en Corse. 
2) Stage de formation de cadres fédéraux, du 23 au 30 août, 

sur les bords de la Loire. 
3) Stage « étudiants », du l " _au 7 septembre, dans le Massif 

Central. 
Un procluiin « Directives » définira le programme, l'organisa­

tion et les modalités d'inscription. Mais dès maintenant veillez à vous 
conserver quelques jours de liberté. 
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Des 
abonnements 
pour trib.unè-

« Tribune Socialiste ,. est un· instru­
ment pour étendre l'influence du parti. 

. Quelles que soient les critiques que 
les uns ou les autres peuvent lui 
adres.ser, notre journal intervient dans 
les luttes politiques nationales et inter- · 
nationales. La grande presse fait de 
plus en plus référence à ses prises 
de position, à ses commentaires sur 
les luttes politiques et sociales . . La 
faiblesse Ide ses moyens de départ' ne: 
lui permet cependant pas d'exploiter 
à fond toutes les possibilités et de 
s'adresser à tous 1 les lecteurs en puis­
sance. Un moyen très simple de nous 
aider est de faire de nouveaux abqn­
nés, en effet chaque nouvel abonné 
signifie un peu d'argent supplémen­
taire que nous p·ouvons .investir dans . 
l'amélioration de la rédaction ou de la· 
diffusion. 

Notre tarif abonnement ne peut être 
un obstacle- : 

- un an : 43 F, 
, - un an, de soutien 80 F. 

Chaque abonné d'un an. recevra un 
livre ou un disque en cadeau de bien­
venue. Chaque militant du Parti nous 
ayant fait parvenir 10 (dix) bulletins 
d'abonnement rscevra lui-même un 
livre ou un disque (d'une valeur de 
25 F à choisir dans la Librairie T.S.). 

- ABONNEMENT D'UN AN A 43 F 
Un livre (au choix) : 

Le P.S.U. et l'avenir socialiste de 
la France, par -Michel ROCARD. 
La C.G.T., par André BAR)ONET. 
Les pay~an's dans la lutte des clas­
ses, par Bernard LAMBERT. 

Un disque : 
Quatre chansons pour le Vietnam, 
par Simone BARTEL, Ed. T.S. 

ABONNEMENT D'UN AN DE SOU­
TIEN A 80 F 

Un livre (au choix) : 
Le Parti Communiste Français, par 
André BA:RJONET (valeur 16,50 F). 
L'Empire américain, par Claude JU­
LIEN (valeur 25-F). 
La Théorie du matérialisme histo­
rique, par N. BOUKHARINE (valeur 
20 F). 

Un disque : 
Chants révo:utionnaires du monde, 
par le Groupe des . 17 (valeur 
24,25 F). 
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Grande peur et faiblesse 
·du pouvoir 
Jean Verger 

L • Humanité• , après les ma­
nifestations contre le procès 
de Le Bris et Le Dantec, s'en 
prenait' ingénument à M. Mar­
cellin et à la presse quotidien­
ne . qui grossissaient • démesu­
rément • l'importance des 
• gauchistes •. Quand M. Mar­
cellin parle de • complot inter­
national •, quand 10.000 flics 
et C.R.S. sont incapables d'em­
pêcher quelques milliers de 
manifestants d e manifester, 
quand enfin la justice bour­
geoise emprisonne à tour de 
bras, et inculpe sans vergogne 
tout ce qui lui est amené par 
une police sur les dents et 
vexée par surcroit, c'est qu'il 
se passe quelque chose de 
profond qui inquiète un régime 
qui n'a pas oublié dans quelles 
condition·s d'illégitimité il a vu 
lu jour il y a douze ans. 

Pompidou de son côté et 
Chaban de l'autre, à leur tour, 
son hantés _par le spectre de 
mai : la révolution n'est pas à 
nos p_ortes dit l'un, et l'autre 
de surenchérir sur l'ordre, le 
fameux ordre _républicain. C'est 
la méthode de Coüé, qui leur 
permet de passer de bons 

Sous 
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4) 
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week-ends et des nuits pas 
trop agitées. Le pouvoir a 
peur ; et il a peur parce qu'il 
est conscient de sa faiblesse. 

Un régime stable, démocra­
tique et bourgeois laisse mani­
fester ses citoyens, n'attente 
pas à la liberté d'expression, 
et ne pousse pas le ridicule 
jusqu'à empêcher tel où tel 
groupement pol itique de mani­
fester la commémoration de la 
Commune au cimetière du Pè­
re Lachaise. 

Un régime stable, démocra­
tique et bourgeois n'a pas be­
soin de se payer le luxe de la 
force de répression la plus 
coûteuse qui soit; il n'a pas 
besoin (cf. M. Pleven à l'As­
semblée Nationale) de justifier 
publiquement l'existence de ta­
bles d'écoute ; il n'a pas be­
soin de se constituer un fichier 
de police sur lequel figurera 
bientôt un Français sur deux ; 
il n'a pas besoin de se forger 
en plus une loi scélérate qui 
institue, en plus de l'arsenal 
des lois d'exception, la notion 
de responsabilité coll·ective des 
manifestants 1 

Bref, si le pouvoir a besoin 

de tout cela c'est qu'il a peur, 
c'est qu'il se sent et se sait 
menacé, c'est qu'il prend au 
sérieux la montée des forces 
révolutionnaires, même si ces 
forces • révolutionnaires elles, 
n'ont pas toujours conscience 
de la force quelles représentent 
et si leurs divisions masquent 
temporairement la fragilité du 
pouvoir de leur adversaire, le 
pouvoir d 'Etat. 

Le pouvoir de l'füat bour­
geois en France est caracté­
risé par l'aspect spécifique de 
sa centralisation 'qui découle à 
la fois de traditions historiques 
(jacobinisme puis bonapartis­
me) et des caractères particu­
liers de l'évolution du capita­
lisme et de ses contradictions 
(difficultés du capitalisme fran­
çais de s'adapter au marché 
mondial, nécessité d'arbitrages 
permanents entre les différen­
tes te11dances du capitalisme 
industriel et bancaire). 

Cette centralisation se mani­
feste par exemple par le rôle 
important du secteur nationali­
sé (énergie) pour l'ensemble de 
l'économie capitaliste ; à un 
autre pôle elle se manifeste 

par l'importance du secteur de 
la fonction publique dans l'éco­
nomie • sociale •. 

En période de crise sociale 
grave, elle aboutit au blocage 
complet du système économi­
que : toute grève d'une cer­
taine ampleur, touchant à la 
fois le secteur privé et le sec­
teur public, pose en termes po­
litiques le problème de l'Etat. 
La paralysie du secteur public 
en grève débouche elle-même, 
simultanément sur le problè­
me de l'Etat au niveau de ses 
institutions · politico-administra­
t ives (ministères, préfectures, 
justice, . etc. sont directement 
touchés par la grève). 

L'appareil d'Etat est en per­
manence à la merci du déclen· 
chement d 'une crise sociale 
caractérisée comme en 
mai 68 - par la généralisation 
des grèves, le blocage de 
l'économie tout entière et d'une 
grande partie des structures 
politico-administratives. 

Les structures parlementai­
res classiques étant depuis 
l'instauration de la Ve Républi­
que bloquées par: le Pouvoir 
lui-même, il n'existe aucune for­
ce parlementaire de • compres-
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1 100,00 
3 520,00 
2 600,00 
1 20,00 
3 240,00 

12 2 760,00 
24 1 780,00 
30 1 570,00 
8 1 790,00 
5 310,00 

sion. ou si ron veut, de • ré­
cupération •. 

Lorsque des actions eXtra­
parlementaires mettent en cau­
se le pouvoir, celui-ci ne dis­
pose plus que d'une seule ar­
me : la répression. 

La répression, comme on le 
sait est aveugle ; en s'en ser­
vant aujourd 'hui comme If le 
fait, d'une manièr~ quasi pré­
ventive, le régime se condamne 
d'une manière beaucoup plus 
rapide qu'il ne le pense : la bê­
tise est l'alliée de la peur; le 
coup de-la-majorité-sile·ncieu­
ce-qui-a-peur et se réfugie 
dans le giron du pouvoir s'ex­
pliquait en juin 68 par le reflux 
d'un mouvement qui n'avait pas 
su porter ses coups décisifs 
au moment opportun. Aujour­
d'hui, l'épouvantail risque de 
se retourner contre ses au­
teurs, les gens des C.D.R. et 
autres U.D.R. qui poussent 
leurs cris hystériques pour se 
donner bonne contenance. 

Dans le cycle répression­
riposte qui s'ouvre aujourd'hui 
en France, la racaille gaulliste 
et ses al liés, risque fort de 
perdre une bataille de plus. □ 

PRETS CAUTIONS BONS 

F F F . 

500,00 
•300,00 1 000,00 20,00 

300,0!) 3 000,00 
1 000,00 

300,00 1 500,00 
50,00 

500,00 
500,00 2 000,00 50,00 

30,00 
1 000,00 100,00 

500,00 

200,00 50,00 
1 000,00 21 000,00 

200,00 100,00 20,00 
500,00 
340,00 

1 600,00 50,00 

1 900,00 600,00 200,00 

1 000,00 2111/11 
1 000,00 

1 000,00 3000,00 
50,00 

5 000,00 
1 000,00 8000,00 140,00 

500,00 2 350,00 50,00 
500,00 200,00 



Les soucis de 
France-Nouvelle 
Gérard Féran 

Après l'avoir considéré pen­
dant longtemps comme quanti­
té négligeable, le P.C. attache 
désormais quelque intérêt au 
P.S.U. et lui consacre réguliè­
rement dans sa presse des 
études qui ont pour objet d'in­
former ses militants e~ ses lec­
teurs sur • la véritable nature • 
de notre Parti. A vrai dire cha­
que nouvel article ne nous ap­
porte pas de grandes révé­
lations et tente davantage, à 
l'instar de celui de Léo Figuè­
res paru dans le dernier numé­
ro de • France Nouvelle •, de 
donner à des présomptions le 
caractère d'évidences grâce à 
une répétition incessante des 
mêmes thèmes. C 'est ainsi que 
nous apprenons une nouvelle 
fois que le P.S.U. représente 
« un néo-réformisme à phase 
révolutionnaire •, qu'il est par­
tisan de « la fameuse théorie 
des pouvoirs multiples (à l'usi­
ne, à l'université, aux champs, 
etc.) » et que, bien entendu, il 
s'a llie sans vergogne avec des 
groupes gauchistes. • Le but 
avoué de cette coalition dispa­
rate étant de combattre le Parti 
communiste français. • Ajoute.z 
à cela que le P.S.U. considère 
que la . lutte socialiste à notre 
époque peut se passer d'étapes 
de transition et vous saurez 
tout sur cet affreux petit Parti 
qui joue • le rôle de charnière 
entre le réformisme traditionnel 
et les sectes gauchistes · • . 

Contre la théorie 
des pouvoirs multiples 

· La chanson n'est pas nouvel­
le et tourne même à la ren­
gaine. Nous pourrions deman­
der à ,nos camarades commu­
nistes ·qui nous reprochent de 
« leur attribuer des positions 
qui ne sont pas les leurs • de 
bien vouloir considérer que 
nous avons quelque mal quant 
à nous, à retrouver le P.S.U. 
après les métamorphoses que 
lui fait subir le Parti commu­
niste pour mieux le critiquer. 
Il n'est en effet pas nécessaire 
d'avoir passé ses nuits à éplu­
cher les 17 thèses du Congrès 

de Dijon et les différents tex­
tes votés dans les Conseils 
nationaux pour se rendre comp­
te que le P.S.U. ne reprend pas 
à son compte là • fameuse 
théorie réformiste des pouvoirs 
multiples • . Non pas que le 
débat sur ce point ait été ab­
sent à l'intérieur du courant 
socialiste. Mais dans sa grande 
majorité le P.S.U. a estimé que 
cette conception ne remettait 
pas réellement en question le 
pouvoir d'Etat ou qu'elle con­
duisait à considérer que le 
pouvoir de classe de la bour­
geoisie pourrait un jour s'écrou­
ler comme un fruit mûr. A cette 
théorie des pouvoirs le- P.S.U. 
oppose une stratégie axée sur 
le contrôle ouvrier dont on vou­
drait nous faire dire qu'il est 
une lutte pour la cogestion 
alors que nous avons toujours 
considéré cette éventualité 
comme impossible en système 
capitaliste. 

':.: 

Certes, toute lutte sociale 
restera partielle tant que n'au­
ra pas été détruite l'organisa­
tion sociale du travail imposée 
par le capitalisme et le contrôle 
ouvrier ne constitue pas une 
panacée. Mais il vise au moins, 
en portant son action sur l'or­
ganisation de la production, à 
empêcher que des luttes ou­
vrières prioritairement axées 
sur des revendications salaria­
les ne soient encore plus rapi­
dement récupérées. Corollaire 
de la thèse des pouvoirs multi­
ples que le P.S.U. serait censé 
soutenir, nous apprenons éga­
lement avec étonnement que 
nous refusons des étapes de 
transition nécessaires dans la 
lutte pour le socialisme. Et le 
très orthodoxe Léo Figuères 
de nous asséner sur ce point 
la condamnation suprême, celle 
de Lénine qui, lui, a toujours 
prétendu le contraire. Ce qui 
est curieux, c'est que le p.S.U. 
lui aussi a toujours prétendu le 
contraire. Ce n'est pas parce 
qu'il peut y avoir un • grand 
soir • que le ciel est nécessai­
rement sans nuage le lende­
main matin. L'organisation ca-

pitaliste du travail est trop 
profonde, trop intériorisée par 
les travailleurs eux-mêmes du 
fait de la culture dominante 
pour qu'on puisse la rempla­
cer du jour au lendemain par 
un système de rapports de pro­
duction où chacun sera maitre 
de ses outils de production et 
contrôlera l'utilisation de son 
travail. · 

Le-s équivoques 
de la démocratie avancée 

Mais d'où vient alors cette 
singul ière découverte que nos 
camarades du P.C. ont cru 
faire dans les propositions du 
P.S.U.? Ne serait-ce pas par 
hasard parce qu'ils assimilent 
eux • étapes de transition » 

et • démocratie avancée » ? 
Et en effet nous refusons cet 
objectif. Mais nous le refusons 
non pas parce qu'il nous parait 
être une transition de trop mais 
précisément parce qu'il n'est 
pas une transition réelle. Et 
pour le coup c'est nous qui 
ne comprenons plus très bien 
le Parti communiste : car cette 
démocratie ·avanpée ne peut 
être au mieux que la conquête 
du pouvoir d'Etat. Je dis au 
mieux car il y a fort à parier 
qu'elle sera uniquement une 
majorité parlementaire à la 
Chambre, avec un gouverne­
ment de coalition, où l'on fera 
une petite place aux radicaux 
s'ils veulent bien être un peu 
plus sages aujourd'hui. Cette 
tentative n'ayant sans doute 
pas plus de raison de réussir 
là où le · Front populaire a 
échoué dans des conditions 
bien meilleures. Mais même 
dans l'hypothèse d'une con­
quête du pouvoir d'Etat par 
des représentants authentiques 
de la classe ouvrière, ce n'est 
pas à des marxistes que nous 
apprendrons qu'il s'agit là 
d 'une condition nécessaire mais 
r;ion suffisante pour mettre fin 
à la domination économique de 
la bourgeoisie. A moins bien 
sûr que cette conquête ne soit 
que l'un des éléments d'une 
lutte sociale généralisée capa-
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ble de paralyser l'appareil de 
production dans le même temps 
où un gouvernement de Front 
populaire gênerait l'action de 
la bourgeoisie. Si c'était cela 
qu'il fallait comprendre dans 
l'objectif de • démocratie 
avancée • nul dqute qfle nos 
points de vue se rapproche­
raient sérieusement. Malheu­
reusement il nous semble que 
cette démocratie sera beau­
coup plus l'histoire hélas 
trop connue des contradictions 
d'une coalition de gauche 
élue par des travailleurs pour 
faire leur politique et obligée 
progressivement de céder aux 
pressions de la bol!rgeoisie 
parce que l'organisation so­
ciale du travail sera restée 
intacte. Sans doute les condi­
tions subjectives de la lutte 
socfaliste ont une importance 
sans cesse croissante et une 
stratégie senewse ne peut 
manquer de les intégrer à son 
combat. Mais ces conditions 
subjectives ne sont plus les 
mêmes à l'heure où l'objectif 
avoué de la bourgeoisie fran­
çaise est l'intégration de la 
classe ouvrière, y compris en 
lui proposant une amélioration 
relative de ses salaires. Le 
temps n'est plus où la seule 
volonté d'une hausse du pou­
voir d'achat des travailleurs 
représentait en soi un ébran­
lement du système de produc­
tion et de son idéologie. Au­
jourd'hui ceux qui aspirent- à 
une profonde amélioration de 
leurs conditions de ·vie com­
prennent que c'est l'organisa­
tion même du travail qui est 
en cause. La proposition d'une 
• alternative socialiste • n'est 
pas un mot d'ordre aventurlste 
ou utopique. Elle répond au 
contraire à des conditio'ns ob­
jectives (une lutte efficace con­
tre le capitalisme ne doit plus 
se situer a:Ujourd'hui · seule­
ment au niveau des revendica­
tions salariales mais tendre à 

déséquilibrer l'appareil de pro­
duction lui-même) et à des 
conditions subjectives qui tien­
nent compte de l'aspiration 
réelle des masses à une trans­
formation du système social et 
pas seulement à son aménage-
ment. · 

Et ces « affreux . 
gauchistes ,. ? 

Reste le problème des 
• gauchistes ». Ces êtres à 

.ce point répugnants que tout 
contact avec eux frappe de 
nullité la politique d'un Pé\rti. 
Curieuse façon en réalité pour 
un parti qui se targue d'être 
le dépositaire d'un • socia­
lisme scientifique' • que de 
rassembler dans une même 
négation- des courants politi­
ques au demeurant fort dlffé­
re.nts. Le P.S.U. n'à pas 
d'amitié particulière pour les 
ga4chistes. Il se contente 
d'analyser les objectifs et la 
pratique de toute force politi­
que pour voir s'il. est ou non 
possible de passer des accords 
avec.elle. On ne voit pas pour­
quoi des militants soclallstes 
conséquents passeraient leur 
temps à gémir sur l'agonie de 
la social-démocratie. On ne 
voit pas pourquoi lis ne se­
raient pas assez grands pour 
distinguer eux-mêmes ce qui 
dans les actions des groupes 
d'extrême-gauche contribue à 
une avancée de la lutte ré­
volutionnaire · et ce qui , au 
contraire la gêne par l'aventu­
risme ou le terrorisme. Bien 
sûr nous comprenons que le 
Parti communiste préfèrerait 
avoir une solution de rempla­
èement au cas où le Parti 
socialiste condamnerait son 
déclin. Mieux vaut selon lui 
un parti social - démocrate 
qu'un parti révolutionnaire ... 
Nous ne lui ferons heureuse­
ment pas ce plaisir. D 
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Luttes universitaires 

Un combat universitaire: 
les maternelles 
Françoise · Girard 

On se souvient sans doute de l'émo­
tion soulevée en novembre dernier par 
Olivier Guichard lorsqu'il proposa à 
la tribune de ·l'Assemblée de rempla­
cer les institutrices de petites sections 
d'école maternelle par "un personnel 
s~us-qualifié et sous-payé qu'il pare du 
nom flatteur d'aides - éducatrices : 
c'est la brutale émergence - à un mo­
ment jugé sans doute opportun - d'at­
taques d'origine et de signification di­
verses, qui convergeaient souterraine­
ment, depuis plusie'urs années, contre 
une institution en apparence unanime­
ment révérée .. 

Quelques militants syndicalistes 
prennent alors l'initiative d'un groupe 
de travail qui, très vite, se constitue en 
association et s'ouvre, par-delà toutes 
divergences politiques, syndicales ou 
catégorielles,. à des enseignants de 
te!Js niveaux, de très nombreux parents, 
de psychologues, de médeéins, de tra­
vailleurs sociaux, de chercheurs de 
disciplines diverses (1 ). 

Une première riposte 

Une lettre est adressée au ministre 
le 11 décembre (2). Reprise et para­
phrasée par la presse écrite et .parlée 
de toutes tendances, elle suscite au 
sein de l'opinion publique, une assez 
large prise de conscience, popularise 
un certain nombre d 'arguments fondés 
sur les donnéei, les ptus récentes des 
sciences humaines, stimule ·la mise 
sur pied par les organisations de dé­
fense intéressées, de multiples mani­
festations de protestation. On parle 
bientôt d'une « bataille des maternel­
les " · 

Devant l'ampleur de la riposte, le 
gouverneme,nt, sur ce point précis, re­
cule, et c'est un acquis important. Ce­
pendant, l'école maternelle, à plus 
d'un titre, reste en danger. 

Si la politique officielle prend désor­
mais un nouveau style, ph.ls feutré, 
plus insidieux, elle ne renonce à au­
cune de ses options fondamentales, 
économies à tout prix, privatisations, 
conservatisme social. 

Les difficultés de fonctionnement 
s'aggravent, à la lumière d'informa­
tions reçues de divers horizons du 
pays, le groupe d;études dénonce l'in­
suffisance des locaux, l'exiguïté des 
classes q'UI trahit parfois les normes 

. Imposées, la surcharge des effectifs 
(50 enfants par classe, alors que le 
maximum autorisé au cours prépara­
toire est de 25, avec renforcement du 
contrôle et menaces de fermeture de 
classes pour la rentrée prochaine), le 
surmenage du personnel, le nombre 
crolHant de remplaçantes recrutées, 
sans garanties de statut, et sans for­
mation professionnelle, l'utilisation ici 
d'aides-maternelles, elles-mêmes mys­
tifiées et sous-payées à des tâches de 
remplacement du personnel manquant, 
là, des form'Ules de fréquentation à ml­
temps, aussi désastreuses pour les fa­
milles que pour les éducatrices, bref : 
« Il s'agit de trouver, sans remanie­
ment spectaculaire pour l'instant, des 
solutJons au rabais, pour une école au 
rabais, réservée aux plus démunis. ,. 
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Po"ur masquer cette carence propre­
ment criminelle, une stratégie de mani­
pulation de l'opinion s'organise à plu­
sieurs niveaux. 

La manipulation de l'opinion 

D'une part on tente de désamorcer 
l'inquiétude par des déclarations ras­
surantes et des protestations d'atta­
chement indéfin'ment répétées : visi­
tes impromptues dans les écoles, com­
muniqués, lettres aux députés, lettre 
au directeur de !'O.R.T.F. : " Je n'ai ja­
mais proposé de retirer les institutri­
ces des maternelles », lit -on même 
d;;ns cette dernière, largement diff'u­
sée dans les établissements ! 

D'aut re part, on camoufle la dété­
rioration trop explicable de l'institu­
tion en s'efforçani d'en offri r au public 
une image astucieusement fardée : 
par exemple dans une récente émis­
sion télévisée. 

Plus da·ngereusement encore, on 
s'efforce d'infléchir l'opinion vers une 
conception de la petite enfance qui 
puisse légitimer en apparence pour 
aujourd'hui cette politique d'abandon, 
pour demain de plus graves atteintes. 

Au moment même où les pays in­
dustriels « socialistes » et capitalistes, 
convaincus par les travaux de leurs 
savants de l'importance décisive de 
cette première étape éducative, déci­
dent de la programmer sur des bases 
sc;entifiquement r igoureuses, et de lui 
consacrer de substantiels crédits, nos 
officiels développent en effet une idéo'­
logie parfaitement rétrograde, fondée 
s·ur les préjugés les plus éculés. 

Si le ministre ne parle plus « d'oc­
cuper intelligemment les enfants " , il 
délègue à d'autres le soin d'expliciter 
les vœux du régime : la proposition de 
loi dite Capelle, signée de 7 députés 
U.N.R., dangereuse dans son insigni­
fiance apparente, la proposition Mis­
soffe-Buron, qui n'dffre rien moins aux 

· « appelées » du service civique fémi­
nin que de remplacer le personnel 
manquant, les déclarations de Mme 
Becourt-Foch, membre très écouté en 
ha'ut lieu du Conseil municipal (3) qui 
défend le projet de l'introduction d'un 
personnel sous-qualifié, au nom de 
• sa chère vieille Céleste ", qui ne sa­
vait ni lire ni écrire, et lui a néanmoins 
appris tant de choses, sont des docu­
ments qui s'éclairent mul'uellement. 

Une politique aussi grossièrement 
anachronique ne pe"ut espérer prendre 
appui que sur les Ignorances, les dl­
visions et la peur qui soudent dans ce 
pays les forces de résistance au pro­
grès. 

Face aux préjugés, aux égoïsmes 
catégoriels et aux conflits d'intérêts 
qui divisent parfois encore les couches 
sociales intéressées par le problème, 
mals masquant mal au sein de la so­
ciété capitaliste une complicité - fonda­
mentale des ad'lJltes dans une pratique 
de méconnaissance et d'aliénation de 
l'enfance, le groupe d'étude déclare : 

"-tous ne bataillons pas pour les in­
térêts de telle institution prise en elle-

même de tel personnel plutôt que tel 
autre 'mais d'abord pour les intérêts de 
l'enf;nt. Et nous songeons moins à 
adapter l'enfant à l'école qu'à adapter 
l'école à ses besoins. Celi, signifie 
tenter de lui donner au départ toutes 
ses chances, en ne se contentant pas 
d'une égalité fallacieuse, mais en of­
frant .aux pl'us défavorisés toutes les 
compensations susceptibles d'atténuer 
les handicaps sociaux précoces, ce qui 
implique aussi la mult iplication de crè­
ches d'un type nouveau: Cela signifie : 
le libérer de tout ce qu'il y a d 'inutile­
ment oppressif dans nos pratiques ; 
l'arracher aux contradictions de l'édu­
cat ion scolaire et familiale qui l'écar­
tèlent, aux pressions des routines et 
des modèles périmés qui étouffent ses 
possibilités d'épanouissement a u x 
conditionnements précoces qui le 
vouent aux valeurs de consommation 
et de profit, enfin le réinsérer vala­
blement dans la cité. » 

De nouveaux objectifs 

Ni la bonne volonté, ni l'attrait spon­
tané pour les petits ne suffisent à opé­
rer une telle conversion des attitudes. 
C'est pourquoi le groupe d'études pro­
pose comme objectif fondamental non 
la défense d'un « statu quo .. , non 
telle ou telle innovation partielle, mais 
un remodelage du milieu éducatif à 
partir d'une expérimentation rigoureu­
se, une formation des maitres scien­
tique, sociale, humaine, approfondie, 
bref la rénovation hardie d'un cycle 
préélémentaire ressaisi dans sa tota­
lité dynamique et dans ses fins. 

11 consacre ses journées d'études, 
les travaux de ses commissions spé­
cialisées . pa_risiennes_ et de ses grou­
~es provmc;aux (4) a l'exploration cri­
t1qu~ ·des écrits, expériences et sug­
gestions propres à faire avancer con­
crètement son projet. Il a déjà mis au 
point une première plate-forme de re­
vendications qui puisse servir de trem­
plin pour des actions communes entre 
?rganisations intéressées ; il travaille 
a un plan de « centre de la petite en­
fance ,. expérimental regroupant : crè­
che'. é_cole maternelle, et équipement 
soc10-educatif mixte, initiative qui peut 
intéresser directement le P.S.U., au 
moment où celui-ci inaugure une cam­
pagne pour un meilleur cadre de vie. 
·~ette orientation lui . vaut un large 
echo ; des associations familiales ou 
pédagogiques, éprises de renouveau 
habit•ue!lement défiant~s à l'égard de~ 
luttes etroltement categorielles, adhè­
rent en bloc ou manifestent active­
ment leur soutien. Cito·ns l'associa- . 
tion « Pour des Centres de la Petite 
Enfa~ce », qui en réfléchissant sur les 
b~s.om~ ~ouveaux spontanément ré­
veles a travers les crèches sauvages 
d_e mai _68, était parvenue à des conclu­
sions a peu près identiques et décide 
de ~ollab~rer étroitement (5) ; Ecole et 
Famille ; 1 Ecole des Parents de 
b A P 

, nom-
reuses . .E. ; les divers mouveme t 

d ' d . n s 
e_ pe agog1e nouvelle regrO'Upés au 

sem de la revu(! « lnter~d\lÇ{lticm, En-

seignement 70 • , d'autres encore... Et 
déjà on lul écrit de l'étranger. 

Contre la participation 
Certes, il ne faut pas se faire trop 

d'illusions sur la portée de l'innova­
tion dans une société comme la nô­
tre : les expériences-pilotes y servent 
volontiers d'alibi. Ou bien la nouveau­
té y est tout simplement retraduite 
dans la logique du système, comme le 
démontrent les avatars de certaines· 
méthodes nouvelles américaines, des­
tinées aux enfants de moins de six 
ans, qui, élaborées au départ pour les 
plus déshérités, sont utilisées avant tout 
par les établissements privés les plus 
huppés, dans une optique de compéti­
t ion capitaliste, afin d 'accélérer le pro­
cessus scolaire des fils de privilégiés. 

Seule une société socialiste peut 
assumer le projet généreux d'un au­
thentique cycle préélémentaire, repla­
cé dans le cadre d'une éducation per­
manente qui s'efforcerait depuis le ber­
ceau, de donner à chacun les chances 
du plein épanouissement de ses vir­
tualités. 

Mais une tentative comme celle-ci 
ouvre peut-être une perspective nou­
velle pour la stratégie des luttes en­
seignantes. 

A l'heure où la presse bourgeoise 
étale avec complaisance les divisions 
ge la gauche, et où les actions unitai­
res au sommet révèlent toute leur pré­
carité, il n'est pas indifférent que des 
groupes de ce type donnent l'exem: 
pie d 'une action unitaire à la base, 
menée loyalement sur un objectif pré-. 
cis et constructif. 

Cette forme originale de regroupe­
ment, qui s'interdit de se substituer 
aux organismes· traditionnels de défen­
se, qui s'affirme groupe d 'études, mais 
tente de faire naitre l'étude de l'action 
et de la convertir en action, semble 
bien retrouver la véritable • Ecole ou­
verte • et s' inscrire dans la filiation de 
Mai 68. 

En faisant prendre en charge par la 
base, de façon permanente, et hors 
de tout organisme officiel, le projet 
de rénovation de l'enseignement trop 
longtemps confisqué par les spécialis­
tes ou les technocrates, en refusant 
de faire confiance aux informations 
officielles et en tentant de lui substi­
tuer ses propres sources en démas­
quant à chaque Initiative' les arrière• 
pensées du pouvoir, elle ébauche 
aussi peut-être une première approche 
de ce que pourrait être dans le do· 
maine de l'éducation, u;e forme nou­
celle_ ~e • contrôle ,. qui échappe a\lX 
myst1f1catlons de la « participation " 
officielle. O 

(1 ! Groupe d'études pour /a défense at 
18 ronovation permanente de récole meter­
n~lle, 94, rue Notre-Dame-des-Champs Pa-
ris 6' . ' 

I (
2) Cf. • Rénovation syndicale • Jan-

ver 70. ' 

(J) Cf . • B.M .O. • , 20 mars 1970. 
~:)) ~our participer, s' Inscrire au siège. 

ermanence commune des deux as­
~~c~at:~n~, 27, rue Mouffetard, Paris 5', de 

• sauf samedi. dimanche, lundi. 



Où est 
le • vrai 
Gilles Martinet (Drôme) 

Le rapport introductif aux travaux 
du Conseil national se veut bien 
trop modeste. Il ne s'agit évidem­
ment pas d'une simple « présen­
tation des éléments formant la stra­
tégie du parti tels qu'ils ont été 
voté·s par les congrès et conseils ». 

Le tableau qui nous est donné de 
la situation ·actuelle contient néces­
sairement des éléments nouveaux 
qui ne pouvaiel')t être analysés lors 
des précédents congrès et con-
seils. · 

De ces éléments, j'en retien.dra1 
deux qui me paraissent particuliè­
rement importants. 

1) Le rapport souligne que la plu­
part des luttes sociales de la der­
nière période « se sont dévelop­
pées ,;ur des mots d'ordre réfor­
mistes et .avec une base de masse 
réformiste ». Celâ constitue, nous 
dit-on, « l'une des questions les 
plus difficiles posées aujourd'hui 
au parti » . Voilà une observation 
honnête et courageuse mais dont il 
faut tirer toutes les leçons. Nous 
ne vivons pas une période de mon­
tée révolutionnaire mais une pé-
. --de de reflux, dont les effets sont 

cependant atténués par l"aggrava­
tion des difficultés du capitalisffle 
français (très bien analysées dans 
le rapport) et par le souvenir en­
core brûlant des journées de mai 
1968. C'est ce qui explique ·à la 
fois le réformisme des masses et 
la fétichisation de la violence par­
mi les courants populistes {fétichi­
sation qui est évidemment liée au 
phénomène de reflux mais qui, 
d'autre part, n'existerait pas s'it 
n'y avait pas eu Mai). Et c'_est _aussi 
ce qui .devrait nous conduire a cla­
rifier notre position à l'égard des 
courants dits • réformistes ", (qua­
lification qui, disons-le en passant, 

.ne suffit pas à caractériser le phé-
nomène complexe que constitue le 
parti communiste). L'affrontement 
politique que nous devons avoir 
avec ces courants doit s'accompa­
gner de propositions d'actions 
communes et donc éventuellement 
de la conclusion d'accords, ceci 
non point pour s'aligner sur ces 
courants mais pour pousser en 
avant, éclairer et finalement radica­
liser le mouvement des ma_$ses. 

2) Le rapport admet par ailleurs 
que les résultats rles campagnes 
décidées par le dernier congrès 

débat? 

sont relativement minces. Cela si­
gnifie-t-il que le choix des thèmes 
( contrôle ouvrier, problèmes de la 
ville, anti-impérialisme) était mau-­
vais ? Je n-e le pense pas. Mais la 
preuve me paraît maintenant faite 
·que le P.S.U. seul ne peut mener 
de véritables campagnes dépas­
sant le stade classique des actions 
de propagande. Il ne faut pas seu- ' 
lement " décréter » les campagnes, 
il faut forger les outils capables 
de les réaliser. Cela peut entraî­
ner la conclusion d'accords avec 
les autres organisations. Mais cela 
implique surtout la création da 
mouvements autonomes, regrou­
pant tous les éléments susceptl- · 
bles d'être mobilisés sur un pro­
blème précis. Et ces éléments ne 
sont pas les mêmes lorsqu'il s'agit 
de gagner les salariés à. · l' idée 
du « contrôle ,. (ce qui n'est pas, 
chacun le sait, acquis au départ) 
ou lorsqu'il s'agit de mettre en 
cause la gestion d'une ville (à tra­
vers les comités de quartier et les 
G.A.M.). Des expériences devraient 
être tentées d'abord au niveau- ré~ 
gional, puis, éventuellement, éten­
dues sur le plan national. 

Cela dit, nous savons que des 
problèmes qui ne sont qu'effleu­
rés dans le rapport introductif vont 
être également posés au conseil 
national, et en premier lieu celui 
de la constitÙtion du « futur parti 
révolutionnaire » . Cela gêne visi­
blement certains camarades qui, 
tout en se déclarant favorables « à 
l'unité d'action avec tous les mou­
vements qui se réclament de Mai », 
ne veulent pas - et ils ont sur 
ce point raison - rompre les négo-­
ciations qui sont engagées avec le 
parti communiste. Ces camarades 
semblent prêts à faire de grandes 
concessions verbales à la condition 
que l'on s'en tienne, dans la pra­
tique, aux ambiguïtés présentes. 

Je ne suis pas de cet avis. Je 
crois qu'un cértain riombre de vé­
rités doivent être dites, même si 
cela doit faire grincer (!Uelques 
dents. 

Première vérité : il n'y a pas 
d'unité possible entre . tous les 
• mouvements qui se réclament de 
Mai •. Il suffit de lire les textes 
de la " Gauche prolétarienne •, de 
l'A.J.S., de la Ligue communiste, de 
" Lutte ouvrière •, etc., pour s'aper-

cevoir qu'en dehors de la lutte 
contre la répression, les divergen­
ces l'emportent désormais sur les 
convergences.· Marc Heurgon avait 
raison d'écrire dans le premier nu­
méro de " Que fa ire? • que le 
« mouvement révolutionnaire est 
dans l'impasse » • 

Deuxième vérité : chaque cou­
rant cherche, comme cela est natu­
rel , à réaliser une certaine unifi­
cation sur la base de ses propres 
positions. On ne peut reprocher 
atJx camarades de la Ligue commu­
niste de manquer de franch ise dans 
ce domaine. 

Il se trouve cependant que les 
positions des uns et des autres 
ont évolué au cours de cette der­
nière période. Aussi ne doit-on 
repousser aucun dialogue, ni re­
jeter a priori la perspective d'au­
cun rapprochement. Mais - et 
c'est là, pour moi, la question es­
sentielle - dialogues et rappro­
chements doivent intervenir à par­
tir d'une mise au net de nos pro­
pres objectifs. 

Troisième vérité : la notion de 
« courant révolutionnaire • con­
tribue à obscurcir considérable­
ment le débat en le plaçant sur un 
terrain plus sentimental que poli­
tique. Nous utilisions naguère, 
pour caractériser l'orientation , du 
P.S.U., la formule de " ~ourant 
du renouveau socialiste •, puis 
de « courant socialiste •. Ce que 
cela voulait dire concrètement, des 
millions de Français l'ont appris 
à l'occasion de la campagne pré­
sidentielle au cours de laquelle 
Michel Rocard a développé les 
thèses que nous avions collecti­
vement élaborées depuis la fon­
dation du parti. Et chacun a pu 
également se rendre compte à ce 
moment que ces thèses étaient 
loin de coïncider avec celles que 
défendaient les autres • mouve­
ments se réclamant de Mai •· 

Faudra-t-il s'en tenir toujours aux 
divergen·ces de 1969? Evidemment 
non. Des évolutions se produisent 
et il serait absurde de les ignorer. 
Encore faut-il . préciser le sens de 
ces évolutions et dire nous-mêmes 
sur quoi nous sommes aujourd'hui 
d'accord et sur quoi nous ne le 
sommes pas. 

Le confusionnisme qui règne à 
ce propos dans le parti a une dou-
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ble origine. Il y a d'abord des cama­
rades qui ne sont pas, qui n'ont 
jamais été ou qui ne sont plus sur 
les positions du " renouveau socia:.. 
liste ,. : il est normal qu'ils songent, 
sans toujours le dire ouvertement, 
à constituer le " futur parti révolu­
tionnaire • sur des bases proches 
du maoïsme, du trotskysme ou du 
populisme. Et puis i l y · a des cama­
rades que la discussion avec les 
groupes révolutionnaires trauma­
tise, parce que cette discussion ne 
peut être menée que sur la base du 
marxisme et qu'ils ne sont pas eux­
mêmes marxistes. 

Je sais que je touche là en·core 
un point délicat. Mais il faut vider 
tous les abcès. J'ai été de ceux qui, 
pour respecter les convictions d'un 
grand nombre de militants (et, en 
particul ier, de ceux qui venaient 
des milieux chrétiens), ont insisté 
pour que le P.S.U. ne se réclame 
pas publiquement du marxisme. 
Cela a 'été sans doute valable à 
une certaine époque. Cela a cessé 
de l'être. Ma participation, au 
cours de ces derniers mois, a 
onze stages de formation · .de la 
C.F.D.T., m'a guéri de mes anciens 
scrupules. Ce sont les militants 
d'origine chrétienne qui deman­
dent aujourd'hui avec le plus d'in­
sistance qu'on leur enseigne l'his­
toire du marxisme : j'entends l'his­
toire véridique du marxisme, avec 
ses richesses, mais aussi ses la­
cunes et ses contradictions. 

Un grand effort de clarification 
est nécessaire. Il ne saurait évi­
demment être entrepris d'ici le 

· Conseil national. Mais le Conseil 
national peut, tout en prenant les 
mesures pratiques qu'exige la 
poursuite des luttes actuelles, dé­
cider l'ouverture du débat de fond 
qui doit, à mes yeux, commander 
nos choix futurs en matière de 
regroupement et d'unité. D 
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un ,pas en avant 
Pierre . Bauby 

Bernard Frévaque (Hauts-de-Seine) 

Le prochain Conseil National 
doit faire date : il se tiendra à 
un moment fondamental de la vie 
du Parti. 

Les thèses de Dijon et le der­
nier Conseil avaient permis d'éclai­
rer un certain nombre de positions. 
Mais la ligne stratégique (objec- · 
tif : la prise du pouvoir par le pro­
létariat, guidé par un parti révolu­
tionnaire) et ses applications tacti­
ques (définition des axes priori­
taires de luttes) étaient empreintes 
d'ambiguïtés : de telle sorte que 
notre action , en a été gênée et 
notre pratique souvent hésitante, 
de cnême que le débat politique, 
nécessaire à tous les échelons du 
parti, en a été bloqué. 

Par conséquent, la première tâ­
che de tous les militants, à I' occa­
sion de ce Conseil, est d'analyser 
d'une façon très concrète, en ne 
ménageant pas notre propre criti­
que, et les luttes menées depu,is 
un an, et · notre pratique dans ces 
luttes. Cet acquis devra alors nous 
permettre d'aborder les problèmes 
nouveaux, avec l'avantage d'être · 
sur une ligne claire, sans ambiguï­
tés. 

Mais la manière dont s~ prépare . 
notre Conseil National laisse en­
core mal augurer de la possibilité 
de 'faire un pas en ,avant. C'est 
notre devoir' immédiat de tout faire 
pour redresser la situation. 

* ** 
Ce texte n'a la prétention ni de 

donner une liste de conseils ni de 
, donner une série de réponses. Il 
souhaite seulement contribuer à la 
téflexion de tous les camarades. 

Quelle a été notre 
pratique depuis u_n an 7 

Nous ·devons analyser ensem­
ble : . 

• Au niveau des luttes me­
nées : qu'ont-elles ·été? Dans quel 

. domaine? Qu'ont-elles tenté de · 
mettre en cause ? Ont-elles été à 
la mesure de la situation « histori-
que ,. ? . 
. • Au niveau de leur Impulsion. 

Le P.S.U. ou, plus largement, le 
coura_nt révolutionnaire en ont-ils 
eu l'initiative? A quel stade, le cas 
échéant, s'est-elle placée? 

• Au niveau de leur déroule- . 
ment. Dans les luttes dans les en­
treprises, quels ont été très concrè­
tement les rapports partis-syndi­
cats ? Dans les quartiers, les rela­
tions avec les organisations de 
masse ? Dans les luttes étudian­
tes, le rôle de l'U.N.E.F. ? 

• Au niveau des alliances. Corn- · 
ment s'est faite la liaison avec nos 
camarades des autres groupes ? 
Quel rôle objectif ont eu les mili. 
tants du P.C.F. ? 
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Seules les réponses à ces ques­
t ions nous permettront, au Conseil 
national, de , faire ré~érence aux 
problèmes concrets auxquels les 
militants sont confrontés - autre­
ment dit de bâtir nos raisonnements 
sur une praÜque réelle. 

Courant révolutionnaire 
et P.C.F. 

Notre camarade Terray estimait 
la semaine dernière que pour le 
parti la question centrale, le choix 
fondamental , se situait entre vou­
loir être l'aile . gauche d'un vaste 
rassemblement social-démocrate 
ou s'engager sérieusement dans la 
voie de la construction du parti 
révolutionnaire. 

Nous pensons, nous aussi, que 
le choix doit être sans ambiguïté. 
A ceux qui nous diront _: C la déci­
sion de construire le parti révolu­
tionnaire _fait partie de l'acquis : 
inutile d'y revenir ,. : nous répon­
drons qu'il n··en est rien dans notre 
_pratique récente. 

Et cette pratique est confrontée 
à l'attitude du .P.C.F. 

Autrement dit, notre réflexion . 
passe pa·r l'analyse très concrète 
de la stratégie du P.C.F. et de sa 
traduction pratique. Or l'issue élec­
torale est plus que jamais de mise 
(voir les dernières déclarations de 
Duélos et les décisions du Comité 
central) ; les luttes ne sont impul­
sées (ou 'récupérées) et conduites 
que dans ce seul but : s'emparer 
de l'appareil d'Etat, tel qu'il est, et 
de ses roua_ges (conseils généraux, 
municipalités, conseils de gestion 
dans les facultés, etc.) pour les 
faire fonctionner au soi-disant pro­
fit de la classe ouvrière. L'attitude 
récente du P.C.F. prend alors tout 
.son sens (Bourse du Travail, 1 °' 
Mai, 10 Mai, discussions P.C.F.­
P.S.U,.. etc.) : jeter les bases d'une 
sorte de ·nouveau Front PQpulaire 
pour les prochaines échéances 
électorales... Le P.S.U., parti de 
petits bourgeois et d' intellec't,uels 
devient intéressant : il faut donc le 
réintégrer dans le jeu classique, le 
couper des militants et d~s groupes 
révolutionnaires, qui, eux, sont les · 
principaux ennemis (la loi anti-cas­
seurs n'est pas nécessaire, la juri­
diction est suffisante, les casseurs 
sont derrière, les gauchistes-Mar­
celin, etc.), il faut se faire du P.S.U. 
un allié, même si, pour un temps 
encore, il peut se situer, au moins 
verbalement, à gauche du P.C.F. 

Nous n'avons rien de commun 
avec cette stratégie et cette pra­
tique électorales de prise du pou-

. voir d'Etat tel quel. L'Etat, ses dif­
férents rouages, sont en symbiose 
étroite avec le système capitaliste. 
Il• ne. s'agit donc pas d'occuper cet 
appareil mals de le détruire; faute 

de quoi, nous ne pourr.ons_ jam_ai_s 
. d·f· le socialisme. L Univers1!e, 
e I i_er • 1 sent1el par ··exemple, a un ro e ,_es_ . 
dans la diffusion de I ideolog~e 
bourgeoise. Se contenter ~e -la, re­
former en y intégrant des fils d ou-

. vriers reviendrait à ne pas tou~her 
à cet aspect essentiel du systeme 
(cf. l'histoire de l'U.R.S.S.): 
. Mais cela ne veut pas dire que 
nous ne devions jamais pass~r 
d'accords tactiques, de compromis 
avec les forces réformistes. De 
tels ·accords sont. posssibles et 
peuvent ·même être positifs. dans 
certains cas (lutte contre la repres­
sion), mais à un certain nombre de 
conditions impératives. Conclure d~ 
faux compromis, sans pouvoir 
dire que ce sont des compromis, 
et en y abandonnant nos positions 
fondamentales, c'est accepter de 
n'être que la mouche du coche. 

Finalement, à partir de cette ana­
lyse du P.C.F. et suivant que l'on 
en aura conclu qu'il est soit un 
allié soit un adversaire (non un 
enn~mi) de classe, nous avons à 
choisir entre deux options : 

o ou influer sur le P.C.F. pour 
qu'il revienne sur des positions jus­
tes, en impulsant des actions de 
masse, ou en pesant sur celles 
qu'il engage ; · 

o ou contruire le parti révolu-
tionnaire. . 

Seule, pour nous, la deuxième 
est .possible. Il faut que le Conseil 
national l'affirme. très clairement 
et s'en donne les moyens. La refu­
ser serait porter une lourde r~spon­
sabilité dans les possibilités révo­
lutionnaires. Bien sûr, cela exige de 
rejeter tout « unanimisme de fa­
çade » . 

· On nous dira : ce que ·nous avons 
fait ces dernières semaines et dont 
Terray rappelait les ambiguïtés a 
reçu l'accord des groupes. Encore 
faudrait-il dire lesquels. Mais même 
si c;était celui de tous, il ne jus­
tifierait . pas pleinement notre atti­
tude : en tout état de cause les 
groupes ne verraient sans cioute 
pas d'un mauvais · œil un P.S.U. 
allié de gauche du P.C.F., màis bien 
disposé à leur égard. 

Construire 
dès maintenant 
le parti r:évolutionnaire 

La nécessité en est acquise. 
Reste à savoir comment. Bien évi­
demment par un processus dialec­
tique actions de masse communes­
débat, c'est-à-dire : 

1. Impulser avec les autres for­
ces du courant révolutionnaire des 
luttes de masse à la base, comme 
cela a été le cas, tout au moins 
par endroits, pour les actions sur 
les transports, l'armée, les travail­
leur~ lmmi9ré~. M~i$ nova ne de-

vans pas en rester la : le front des 
entreprises doit être un lieu privi­
légié pour ce type d'actions. 

2. Engager le débat, en fonction 
des pratiques militantes, avec les 
groupes et militants révolutionnai­
res sur: 

- la manière de conduire les 
luttes actuellernent ; 

- la stratégie du parti révolu­
tionnaire; 

- les · formes d'organisation et 
de liaison aux masses. 

Ce travail est déjà commencé, 
mais il importe -de le systématiser, 
de l'étendre à tous -les groupes, 

· à tous les militants, y compris· le.s 
inorganisés. 

Kergoat a proposé d'engager un . 
processus de fusion organisation­
nelle dès 111.aintenant avec la Ligue 
Communiste et Lutte Ouvrière, en 
fonction des convergences appa­
rues avec eux dans les derniers 
mois. 

Le malheur est que les conver­
gences dont il nous parle ne re­
couvrent pas les clivages fonda­
mentaux qui se posent aùjour­
d'hui : 

• avoir une attitude fermement 
critique vis-à-vis du P.C.F. tout en 
le contraignant à l'unité d'action 
quand cela est possible ne résoud 
pas le choix que nous exposions 
entre mouche du coche et cons­
truction du parti révolutionnaire. 

D'autre part, le phénomène bu­
re~ucratique n'est pas un phéno­
mene neutre. 

• travailler aux côtés de mili­
tants révolutionnaires travaillant 
da~s les organisations syndlcales 
existantes ne répond pas au pro­
blème : que faire dans ·les syndi· 
cats, comment le faire, comment se 
P,Osent les rapports partis révolu­
t1onnalres-syndicats. 

• faire l'unité d'action avec les 
force~ réformistes contre la répres-



sion ou sur les luttes anti-impéria­
listes sans dire quelles en sont les 
conditions ne résoud rien, etc. 

Nous estimom~ que Kergoat veut 
r~soud~e les problèmes un peu trop 
vite : s1 des convergences ne sont 
pas apparues avec d'autres grou­
pes (est-ce d'ailleurs certain?), les 
avons-nous cherchées, ·leur avons­
nous proposé des actions, provo­
qué avec eux un véritable débat ? 

Dire que les • groupes maoïs­
tes ,. sont staliniens (encore fau­
drait-il savoir ce que l'on entend 
par ce terme galvaudé) ou anti­
autoritaires, accuser les « militants 
du P.S.U. proches de leurs thèses ,. 
de mener une campagne « anti­
trotskysme ,. est trop vite dit et 
conduit à bloquer le débat. 

D'ailleurs Kergoat semble ou­
blier que les différents groupes. ne 
sont pas homogènes et que la lutte 
de classe - la ligne de partage 
entre réformistes et révolutionnai­
res passe à l'intérieur de chacun 
des groupes, comme à l'intérieur 
du P.S.U. bien sûr. · 

Les problèmes organisationnels 
doivent être posés, d'autant plus 
rapidement que la période histo­
rique exige d'avancer à pas de 
géants dans la construction du 
parti révolutionnaire : c'est tout le 
contraire de l'immobilisme. 

Mais il faut d'abord que •le P.S.U. 
prenne à ce Conseil national des 
options claires, que nous mettions 
tout en œuvre pour engager, im­
pulser des luttes réelles avec tous 
tes militants du courant révolu­
tionnaire, sans exclusive, tout en 
menant le débat de fond. 

S 'engager dans cette voie est 
sans doute plus difficile que de 
s'allier dès maintenant avec la Li­
gue et LO. Mais c'est permettre 

Le P.S._ 

que le parti révolutionnaire que 
nous voulons en soit' véritablement 
un. 

Les autres choix 
du Conseil national 

Ils sont d'ailleurs à son ordre 
du jour et s'éclairent des prises de 
position préalables. 

• Le contrôle ouvrier : Nous 
suivons notre camarade Terray 
pour souligner la nécessité urgente 
de lever les ambiguïtés qui ne man­
quent pas de subsister sur cet axe 
stratégiq~e. La confrontation, à 
l'occasion de la Conférence natio­
nale Entreprises et du Conseil, 
entre l'analyse théorique et la pra­
tique de nos groupes d'entreprises, 
assumera cette tâche. Nous 
n'avons pas à maintenir un « una­
nimisme de façade ,. su·r cet aspect 
fondamental des luttes que nous 
avons à mener avec les autres mi­
litants du courant révolutionnaire. 

La campagne " cadre de 
vie » : La baptiser « seconde mâ­
choire de la tenaillle ,. ne suffit 
pas à répondre aux questions sur 
lesquelles on a l'air de vouloir pas­
ser allègrement et qu'il faudra bie:1 
de nouveau poser au Conseil ; 

- qui doit diriger les luttes dans 
les quartiers ? 

- quelle doit être leur impor­
tance relative par rapport aux lut~ 
tes sur le terrain de la production ? 

- Quels sont très concrètement 
aujourd'hui les objectifs à mettre 
en avant qui permettent des luttes 
de l'ensemble du courant révolu­
tionnaire? 

Le terrain de la production reste 
le terrain principal : c'est là où le 
capitalisme est vraiment en danger. 
M ais il• est important aussi que des 

luttes soient menées sur le cadre 
de vie : les camarades de Turin 
ront montré, mais ~n mettant clai­
rement ces luttes sous la direction 
de la classe ouvrière. Or les struc­
tures du P.S.U. (sections locales) 
tendent à prfvilégier l'action sur les 
localités - sans pour autant dé­
boucher sur des luttes -réelles. En­
core une ambiguïté à lever par le 
Conseil national. 

• Les -municipales . de mars 
1971 : Le P.C.F. fait actuèllement 
le forcing (dernier communiqué du . 
comité central) nous poussant, 
commune après commune, à nous 
déterminer, bien sûr av·ant notre 
Conseil. Dès lors, si nous n'instau­
rons pas un large débat entre tous 
lés militants, si le Conseil National 
ne prend pas une option claire, 
une option nationale, nous irons 
immanquablement vers des prati­
ques fondamentalement contradic-
toires. · 

Ce que nous avons dit sur notre 
attitude vis-à-vis du P.C.F. et du 
courant révolutionnaire s'applique 
parfaitement à ces élections : · 

- Dans la plupart des cas où 
. nous sommes présents dans des 
municipalités à majorité réformiste, 
n·ous ne servons que de force 
d'appoint pour les élections et nous 
n'avons guère la possibilité d'une 
intervention autonome. Fondamen­
talement, il ne semble pas qu'il 
puisse en être autrement. C'est 
donc un type d'alliaricés à rejeter, 
sauf si d'ici-là apparaissait un élé­
ment nouveau. 

- Le problème de la participa­
tion ou de la non-participation doit 
être résolu en fonction des luttes 
réelles que nous aurons pu impul­
ser, dans les entreprises et les 
quartiers. 

Apparaitre f:I des municipales 
comme antl-électoralistes . est im-

a- onstruction 
du parti révolutionnaire 
Jean Rous (Ha.uts-de-Seine) 

Si en 1936, 1944, 1968, le mouve­
ment révolutlonnaiC'e des masses ne 
s'est pas traduit en France par la ré­
volution c'est pour une grande part, 
du moins, parce qu'il n'y avait p~s une 
organisation révolutionnaire, c est-à­
dire une direction capable de montrer 
l'issue socialiste et d'aider le mouve­
ment populaire à transformer la virtua­
lité en réalité. · Cette vérité devenue 
banale n'est contestée à gauche que 
par les sociaux-démocrates ~radition­
nels ou les anarchistes de stncte obé­
dience, pour des raisons d'ailleurs dif­
férentes. C'est pourquoi depuis plus de 
trente ans de nombreux groupes révo­
lutionnaires notamment les socialistes 
de gauche, les trotskystes, ont p~sé 
le problème de la construction d un 
parti révolutionnaire de type nouveau 

au-delà de la social-démocratie ou du 
stalinisme. Aucun n'a réussi à l'état 
pur à construire une organisation de 
masse. Mais on a en même temps 
constaté certains phénomènes de re­
nouveau du communisme, comme l'ex­
périence yougoslave, partiellement 
l'expér_ience italienne et certaines ex­
périences révolutionnaires du tiers 
monde (Vietnam, Cuba, Chine) dont 
les enseignements sont très actuels, 
sans pquvoir être transposés . mécani­
quement dans les situations occiden­
tales. En France, le P.S.U. est parvenu 
à condenser dans ses thèses de Di­
jon, les acquisitions théoriques . de 
principe de ces multiples efforts de 
plusieurs décennies pour dépasser la 
social-démocratie et le stalinisme. Mals 
ces thèses demeurent des thèses. 

Pour qu'elles se traduisent dans la 
pratique vivante du parti il faut que ce 
dernier ait une stratégie adéquate. 

Le P.S.U. après dix ans d'existence 
est resté à mi-chemin entre le groupe 
de propagande et un parti de masse. 
Il ne faudrait pas, comme disait à peu 

. près notre ancien secrétaire national, 
Edouard Depreux, qu'il demeure toute 
sa vie un parti intéressant et 'promet­
teur, ayant tous les dix ans quelque 
quinze mille adhérents, qui ne seront 
pas dans l'essentiel, les mêmes. Un 
peu comme ces arbres japonais qui 
sont fort beaux, mals ne grandissent 
jamais. Pour éviter ce danger les prln­
c:pes j~stes ne suffisent pas, seule la 
solution adéquat:9 du probltime straté­
gique, tactique et du système d'orga-

possible si nous n'avons pas les 
moyens d'explication. Et nous n'au­
rons pas de moyens d'explication 
si nous n'apparaissons pas d'ici-là 
en tant que militants révolutionnai­
res. 

- La seule ligne politique que 
nous . puissions défendre dans ces 
conditions consiste à mettre les 
municipalités au service des luttes, 
de les transformer en foyers d'agi-

. tation perman·ents, tout en dénon­
çant toutes les bonnes gestions 
classiques (y compris celles du 
P.C.F.). Dans ce but, l'alliance da 
tous les militants du courant rèvo­
lutionnaire .doit être systématique-
ment recherchée. · 

C'est sur ces bases qu'une 
alliance pourra être négociée avec 
le P.C.F. de toutes les .forces so­
cialistes et révolutionnaires. Le re­
fus éventuel du P.C.F. devra alors · 
être rendu public et la démonstra­
tion faite aux masses : qui aura 
brisé l'ùnité révolutionnaire. 
· - Dans ces conditions la ligne 

qui sera définie par le Conseil na­
tional devra être précise et chaque 
fédération devra être mandatée 
pour l'àppliquer, sous le contrôle 
de la D.P.N. 

• •• 
Le Conseil National d'oit se fixer 

pour but de lever chacune de ces 
ambiguïtés. Ce ne sera pas suffi­
sant pour que nous soyons armés 
pour les luttes futures. La lutte 
anti-impérialiste, objet du Conseil 
National suivant, et l'adéquation de 
nos structures à notre stratégie 
sont aussi deux domaines où ne 
manqueront pas les ambiguïtés à 
lever. 

Mais un pas en avant, important, 
peut être fait dès cë Conseil natio­
nal. A tous les militants du Parti 
d'en prendre conscience. 

nlsatlon est susceptible de donner au 
P.S.U. une pleine capacité de dévelop­
pement ou d'en faire le centre d'un 
regroupement élargi. Outre les diffi­
cultés résultant des forces extérieures, 
la difficulté Intérieure à laquelle le 
P.S.U. a eu à faire face a été d'équi­
librer en son sein des forces, des ten­
dances diverses dont certaines sont 
venues· de la social-démocratie (aux-

. quelles il doit ses premières implanta­
tions de masse), d'autres du trots­
kysme ou du communisme stalinie", 
d'autres enfin, des groupements chré­
tiens de gauche. Cet équilibre est tou­
jours en question. Si Je prends par 
exemple le cas d'une section que f al 
bien . connue il y a dix ans, c'est un 
fait que les trois quarts de ses mili­
tants venus de la social-démocratie, 
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l'ont quittée. Es•-ce un bien? N'existe­
t-il pas dans tous les partis qui se 
veulent révolutionnaires des militants 
que l'on qualifie de réformistes parce 
que tout en étant sincèrement socia­
listes, ils sont plus axés vers certaines 
activités locales électorales et syndica­
les? Pourquoi n·a-t-on pas su en con­
server une substantielle proportion? 
N'est-ce pas un échec ? 

Le problème ainsi posé n'est pas 
nouveau. Certains d'entre nous se 
souviennent du précédent du Parti So­
cialiste Ouvrier et Paysan (P.S.0.P.) 
qui avait lui aussi une dizaine de mil­
liers d'adhérents et représentait en 
partie l'acquis de juin 1936. Le P.S.O:P. 
venait en majorité de la social-démo­
cratie. Une fraction . importante des 
trotskystes l'avait rejoint. Cette expé­
rience originale s'est trouvée broyée 
par la guerre, qui a d'ailleurs posé des 
problèmes nouveaux. Mais il n'est pas 
sans intérêt de relire la controverse, 
parfois très vive, entre Léon Trotsky 
et Marceau Pivert concernant les rap­
ports des socialistes de gauche et 
des trotskystes dans une même orga­
nisation. Marceau Pivert opposait déjà 
le tr.otskysme de 1904 (celui de • Nos 
tâches politiques •) au trotskysme de 
1938. Trotsky répondait : • Toute mon 
expérience ultérieure m'a prouvé que 
dans cette question Lénine avait rai­
son contre moi et contre Rosa Luxem­
burg. • Pivert écrivait : • A la concep­
tion d'un parti-chef, sorte d'état-major 
centrali~é qui prépare dans le secret 
des conspirations l'action dite révolu­
tionnaire, nous préférons la concep­
tion du parti largement ouvert sur le 
mouvement réel des masses et ména­
geant à l'avant-garde révolutionnaire 
toutes les possibilités de contact di­
rect avec toutes les couches les plus 
larges du prolétariat ouvrier et 
paysan. • En réplique, Trotsky repro­
chait à Pivert de se cantonner • dans 
des abstractions et dans de nébuleu­
ses circonlocutions. • • De quelles 
conspirations secrètes s'agit-il, n'est­
ce pas de la préparation de l'insur­
-3ction d'Octobre ? • 

Cette discussion fut sans issue si 
ce n'est en fin de compte l'exclusion 
de quelques trotskystes. Bien entendu 
les trotskystes se trouvaient dans cette 
affaire les plus vulnérables car ils ne 
cachaient pas leur dessein. Toutefois, 
quand on considère aujourd 'hui ces 
conflits avec trente ans de recul on est 
amené à des éonstatations d'ailleurs 
·apparemment contradictoires. D'une 
part certaines critiques de Marceau 
Pivert contre le sectarisme et l'ulti­
matisme des trotskystes n'étaient pas 
sans fondement. D'autre part, on 
s'aperçoit qu'en dépit du ton impérieux 
de sa polémique, Trotsky. avait accom­

. pli un certain nombre de pas positifs 
qui étaient de nature à faciliter la 
création d'un parti révolutionnaire com­
posé de tendances . diverses. En pre­
mier lieu, bieri qu'il ait été au début, 
d'un avis contraire, Trotsky en ap­
prouvant finalement l'entrée des tros­
kystes dans le P.S.O.P . . se pronon­
çait pour l'intégration de son capital 
politique dans un mouvement plus 
large tandis que par ailleurs il avait 
déjà proclamé l'existence de la IVe 
Internationale. A la même époque, dans 
• la Révolution trahie •, il admettait 
Implicitement que l'interdiction des 
fractions et l'institutionnalisation du 
parti unique avaient été en U.R.S.S. 
des erreurs, par quoi on avait fait de 
nécessité vertu. 

On ne peut sans doute assurer au­
Jourd'hµi qu<.:'le serait la position de 
Trotsky, plus de trente ans après la 
proclamation :!f: la IV' Internationale. 
Il avait prévu que la révolution sortirait 

de la guerre. Mais les révolutions qui 
se sont produites n'entraient pas dans 
les schémas qu'il avait établis. Toute­
fois les réquisitoires contre le sl'allnis­
me les leçons de la révolution russe, 
les principes de la révolution perma­
nente dans les pays semi-coloniaux, 
comme la Chine, tout cela s'est avéré 
quasi prophétique et en partie grâce 
au mouvement de Mai les œuvres de 
Trotsky connaissent aujourd'hui une 
grande faveur. Elles ne sont point pour 

·autant un catéchisme, une sorte de 
petit • livre roug.e • et elles laissent 
sans solution le problème toujours ac­
tuel .de la construction d'un parti ré­
volutionnaire de masse. 

Sans doute, le mérite historique du 
bolchevisme a été en particulier de 
substituer un parti de lutte et de travail 
apte à réaliser la révolution, à un parti 
de discussion et d'activité électoralis­
tes. Cela est en soi un acquis de prin­
cipe bien qu'il s'agisse du système 
d'organisation. Cependant, dans les 
pays de tradition démocratique, où 
nous vivons, en oecident capitaliste , on 
ne saurait sans danger pour la vie dé­
mocratique et révolutionnaire du parti 
transposer mécaniquement certaines 
méthodes de lutte qui ont été rendues 
nécessaires par l'action dans la clan­
destinité contre l'oppression tsariste 
ou qui ont été imposées par la guerre 
civile. Dans la proportion du centralis­
me et de la démocratie dans les pays 
de tradition démocratique, la part de 
la démocratie sera plus importante que 
celle de la centralisation qui demeure 
cependant nécessaire pour l'action. 

Si l'on accepte cette conclusion on 
devra éviter oe se laisser enfermer 
dans certains schémas et· dans certai­
nes formules en ce qui concerne l'éla­
boration de la stratégie et de la 
tactique. On a parfois tendance à 
condamner le réformisme par une 
sorte d'entrainement sans toujours dé­
finir ce que l'on entend par là. D'au­
tres, à l'inverse, condamnent le gau­
chisme sans le définir plus exactement. 
Le réformisme, tel du moins qu'il 
résulte de l'expérience de la so­
cial-démocratie, demeure toujours une 
conception et une pratique qui consis­
tent à renvoyer aux calendes grecques 
la révolution socialiste devenue pour­
tant la nécessité immédiate de notre 
époque, en lui préférant un ensemble 
d'aménagements partiels et structurels 
dans le cadre du régime capitaliste. 
Le gauchisme est la déformation sec­
taire et schématique de principes ré­
volutionnaires en soi parfaitement jus­
tes ; il est le refus de partir du réel 
pour le transformer et la tendance à 
se livrer à une sorte de forcing pour 
imposer coûte que coûte ses schémas 
à la réalité. 

S'il en est bien ainsi, on ne saurait 
persister à refuser d'envisager l'unité 
socialiste et révolutionnaire avec cer­
taines tendances qui sont d'accord sur 
les principes de la révolution socialis­
te, sous prétexte qu'on peut diverger 
d'appréciation avec elle sur l'ùtilisation 
de certaines méthodes. D'ailleurs, il 
est démontré qu'à force d'appliquer 
l'épithète de réformiste sans en pré­
ciser le contenu on est allé jusqu'à 
qualifier de • réformistes • certains 
groupes trotskystes avec lesquels on 
n'était pas d'accord dans la tactique, 
alors qu'ils avaient la même doctrine 
et les mêmes programmes que les au­
tres. Si dans des conditions qui Impo­
sent une action pour les réformes étroi­
tement liées sans doute à la perspecti­
ve révolutionnaire, on sous-estime ou 
on abandonne à d'autres cette action 
pour les réformes, alors on s'expose 
au risque, à juste titre évoqué dans le 
rapport, de • luttes d'envergure ani­
mées par le courant réformiste •. 

La suggestion fraternelle qui e~t fai­
te à l'U.N.E.F. d'avoir à reconsidérer 
sa stratégie et sa tactique est d'autant 
plus opportune que c'est grâce aux 
militants de notre courant que J'U.N.E.F. 
était devenue, il y a une dizaine d'an­
nées, une organisation de ~asse. Un 
ressaisissement est possible p~ur 
l'empêcher de tomber s~u~. le controle 
stalinien comme cela a ete malheureu­
sement le cas pour .le S.N.E.Sup. Il 
faudrait que l'U.N.E.F. r~considère son 
programme fondamental et l'axe. sur 
des mots d'ordres qui•, au plan univer­
sitaire, seraient l'équivalent de ce 
qu'est le contq3le ouvrier ~ou~ les ~n­
treprises liant les revend1cat1ons im­
médiates à -la perspective socialiste. 

Il n'est pas sûr non plus qu'il soit · 
très juste de qualifier en bloc le parti 
communiste actuel de réformiste alors 
que sa base est objectlvemént révolu­
tionnaire et contient bien souvent les 
meilleurs éléments pour la construction 
du parti communiste de l'avenir. En 
réalité le parti communiste demeure 
par son appareil un parti fondamenta­
lement stalinien quoique d'un stalinis­
me amolli et atténué. C'est pourquoi il 

· faut trouver une formule qui consiste 
à combiner l'indispensable unité d'ac­
tion avec un comportement de nature 
à faciliter le processus de déstalinisa­
tion. Hâter ce processus est plus im­
portant pour la préparation du parti 
révolutionnaire que la condamnation 
abstraite comme réformiste du P.C. 
actuel. Faut-il privilégier d'une manière 
absolue la recherche de l'unité avec 
les groupements révolutionnaires ou 
adopter une stratégie tous azimuts? 
Cela est un problème de possibilités 
concrètes et d'expérience et là non 
plus on ne saurait se laisser enfermer 
dans des schémas à priori. Le capital 
théorique , et politique accumulé par le . 
• trotskysme • depuis quarante ans 
représente un très préciux enrichis­
sement pour le parti révolutionnaire de 
l'avenir à la condition de s'intégrer et 
de se fondre avec des apports plus 
nouveaux ou d'une nature différente. 
Pour que cette fusion s'opère le passé 
â démontré que les recettes statutai­
res ou les . commandements de type 
moral ne suffisent pas. Ce qui est im­
portant c'est un accord fondamental 
sur la doctrine, le programme, le sys­
tème d'organisation du parti. Seul cet 
accord put empêcher les fractions 
de devenir des partis dans le parti et 
peut les obliger à se soumettre volon­
tairement au parti commun, le considé­
rant comme un ensemble à servir avec 
discipline et non un terrain de ma­
nœuvre et d'expérience. 

Bien que le P.S.U. et les trotskystes 
aient à juste titre condamné l'ultra­
gauchisme de certains groupes maoïs­
tes, tout en les défendant comme il 
convient contre la répression, Il sem­
ble qu'il faudrait également associer 
les maoïstes à la discussion pour l'uni­
té socialiste et révolutionnaire. Leur 
comportement est sans doute diffé­
rent de celui des trotskystes, qui sont 
plus proches de nous, dans les princi­
pes . généraux. Mals il semble qu'il 
faudrait engager tout d'abord avec eux 
une franche et publique discussion sur 
les leçons du stalinisme comme pre­
mière phase. Puis on pourrait aborder 
le problème de la violence révolution­
naire et comparer en particulier les 
thèses de Engels dans • le rôle de la 
violence dans l'histoire • avec cer­
tains mythes soréliens qui paraissent 
connaitre un regain de faveur. En tout 
état de cause, au-delà des vlsclssltu­
des des groupes maoîstes, et en rai­
son de l'expérience à longue portée 
de la révolution culturelle et du rôle 
révolutionnaire de la Chine commu­
niste dan& le tiers mQnde et -dans le 

monde, il serait important que le 
P.S.U. puisse entretenir des rapports 
réguliers avec le Parti communiste 
chinois. 

Dans la stratégie pour la construc­
tion du parti révolutionnaire et socia­
liste de notre temps, le dernier con­
grès de la C.F.D.T. a montré que cette 
organisation pouvait être d'un appui 
très précieux. 

Tout en demeurant un syndicat, la 
C.F.D.T. a. choisi clairement la pers­
pective socialiste autogestionnaire. J'ai 
lu qu'on lui reprochait d'avoir commis 
quelques erreurs. Heureusement si l'on 
peut dire, en admettant d'ailleurs que 
ce soient des erreurs, cela prouve 
qu'elle est devenue une organisation 
de masse qui est parfois contrainte, 
pour s'accrocher au terrain, au lieu 
de l'abandonner à l'adversaire, de. pra­
tiquer certains compromis. 

Pour l'heure, la C.F.D .T. paraît avoir 
réussi à réaliser cet équilibre en ques­
tion entre les tendances que l'on qua­
lifie un peu trop facilement de réfor­
mistes, et d'autres tendances que l'on 
qualifie non moins schématiquement de 
gauchistes. De ce point de vue une 
étroite coopération avec elle nous In­
téresse, tout en agissant de telle sorte 
que chacun demeure sur le plan qui 
lui est propre. Le syndicalisme à pers­
pective socialiste a besoin d'un cor­
respondant politique et vice versa. 
Le P.S.U., comme le montre bien le 
rapport au Conseil national; ne s'auto­
proclame pas ce seul correspondant 
qualifié. Mais il représente avec son 
programme et ses militants, un premier 
acqui~ positif pour construire ce parti 
socialiste et révolutionnaire. On ne 
peut que ·souhaiter que les résultats 
du Conseil national constituent un nou­
veau pas en avant dans cette vole. 
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• La tribune de JeM Rous a dû, en 
fonction de son volume, être raccourcie 
sous la responsablllté de la Direction du 
Journal. 



s: 
Henri Beley 

Au cours des récentes manifestations 
:unen caines contre In politique d'agression 
de Nixon, ·ie prolétariat américain semblait 
brille r par son ah,;;ence. Pire : on a vu 
des ouvriers du hiit.imcnt se battre, à Wall 
Street, contre des étudiants anti-impéria­
listes et, quelques jours plus tard, défile r 
en tenue dè tri.va.il et se mêlant aux pires 
réactionnaires, pour manifester leur oppo• 
sition au,- pacifistes ! Lorsqu'on connait 
le Hootien constant et inconditionnel que 
6 grande centrale syndicale A.F.L.-C.l.0. 
n'a eessé d'apporter à la l\faison-Blaachc, 
et lorsqa 'on sait d'antre part que, parmi 
le~ partisan s de la p aix: au Vietnam, figure 
notamment... Wall Street, on se trouve de­
vant une situation violemment paradoxale. 

La guerre 
emploi 

seul facteur de plein 

La réalité, on s'en doute, est moins sim• 
pie que les apparences ne le laissent sup• 
poser. 

11 faut d'abord préciser que ces ouvriers 
du batiment font partie de l'aristocratie ou­
vrière. Leur syndicat figure parmi les pl'us 
réactionnaires et nombreux parmi eux sont . 
ceux qui touchent plua de 15 dollars pour 
3 heu.res de travail (82,50 F). Quand on 
compare ee &alaire à celui de millions d'ou­
vrières et employées noires qui doivent 
travailler 60 heures pour cette même som• 
me, ou aura une idée de l'éventail des 
aalairea américairui. 

En aecond lieu, une manifestation d'ou• 
vrien et de syndicalistes pacifistes a ré: 
pondu, dèa le lendemain, à New York (et 
avec autant d'ampleur) à la manifestation 
heUicùte dea ouvriers du bâtiment. 

Il ne faut donc pas esagérer l'importance 
du aoutien qae les bureaucraties syndica• 
les accordent à la politique belliciste de 
)car gouvernemenL Non eeu]emcnt ce sou­
tien ne n:flètc aujourd'hui que Je senti­
ment d'une fraction de la da.sse ouvrière, 
mai■ même parmi les bureaucnles, des di­
vergences e:ô■tent sur ce plan. Si George 
Meany, président de J'A.FL.-C.1.O., est en 
effet un uhrâ-bellicistc à toua cr:ins, Wal­
ter Reuther - ex-vice-président de celle 
Centrale et président de la Fédération dea 
truailleun de l'automobile (UA.W.) (mort 
tou.t récemment dans an accident d'avion) 
- était loin· de le &Uivre dans cette voie. 
Comme les banquien de Wall Street, Reu· 
ther se fai■ait une idée plus snbtilc de la 
c lutte conlre le communisme >. Dès 
mai 1966, il préconisait la déaeacalade et, 

!Luttes ontemationales 

le 25 mars 1967, Emil Mncey (bras droit de 
Reuther et trésorier de l'U.A.W.) stismati• 
sait Johnson au cours d'un meeting paci-
fiste. · 

Enfin - pour rester dan s le domaine 
de la bureaucratie onvrière - · une frac­
tion croÎ!1santc, de syndicats condamnenl 
aujonrd'hai la guerre du Vietnam, car elle 
a pour défaut non négligeable... de faire 
baisser le pouvoir d 'achat. 

Cela dit, le fond du problème n'est pas 
là. L'a1ti1udc do prolétariat U.S. devant la 
guerre du Vietnam ne se mesure pas aux 
opinions diver gentes de ses leaders syndi­
caux. Elle foit partie d 'un comportement 
plus global, déterminé principaleme nt par 
trois facteurs : l'actue lle réalilé écon omi• 
que et sociale ; l'bistoirc du mouvement 
ouvrier américain ; l'idéologie dominante 
(ou e: américanisme>) . Ainsi, sans quitter 
le chapitre de · lu guerre du Vietnam, la 
raison principale ·qui conduit de nombreux 
ouvriers ,, adopter, face à la politique ex• 
térieare de Washington, une att.i1ode géné• 
ralement c neutre>, tient e n peu de mols : 
l.i guerre du Vietna10 a résorbé une bonne 
partie du chômage. 25 o/o do produit na• 
tional brut est lié à l'industrie de guerre, 
de sorte qn 'une grande fraction de la clas­
se ouvrière considère la guerre comme fac­
teur de ple in emploi (ainsi, en Californie, 
SS o/o des emplois sont liés ii la guerre). 

Mais si la puissance croissante du < c9m• 
plexe industrie-année> est un facteur rrès 
important (qui détermine manifestement 
la politique de la Maison-Blanche) iJ n'ex­
plique pas la crise profonde du mouvemenl 
ouvrier U.S. Pour comprendre celle-ci, il 
faut remonter ii 1955, date fondamentale, 
puisqu'elle marque le début de l'automa­
tion, c'est-à-dire du bouleven;ement le plus 
radical du mode de production depuis le 
développement des chaines de montage au 
coqrs des années 1920-1930. 

L•automarion et ses conséquences 

La conséquence i.mmédiate du dévelop­
pement de l'automation a été le déclin nu­
mérique croissant des ouvriers de produc­
tion. Déjà en 196-1, sur 68 millions de &a• 

lariés américains, on ne comptait plus que 
12 milliorui d'ouvriers de production dont 
4 millions de Noin. 

Première conséquence du déclin numé­
rique do prolétariat d'indqstrie : le chô­
mage et les reclassements. L'exemple don• 
né par James Boggs (I) est significatif : 

611r 1.800 ouvriers de l'ancienne usine 

, . 
tara 

Chryslcr-Jefferson, la nouvelle usine de 
Trenton (Michigan) n'en emploie plus que 
600. Cette diminution spectaculaire allait 
vite frapper toutes les industries : caout­
cbonc, verre, construction mécanique, in­
dustrie chimique, s idérurgie, automobile, 
elc. De plus, · ce mouvement s'accompagna 
de nouvelles nonnes de travail, beaucoup 
plus strictes, tandis que les ouvriera tra· 
vaillant dans les anciennes usines se 
voyaient contraints de proda.ire davantage 
avec l 'ancien outiJJage. Snns compter les 
employés de bureau et des services comp· 
tables, qui sont également frappés par les 
progrès de l'informatique. 

Les ouvriers réagirent par des centaines 
de grèves sauvages (703 en 3 ans chez Chrys­
lcr) qui furent durement réprimées par 
l'action conjointe dn patronat et des syn• 
dicats. 

Con_ibativité du prolétariat et trahi­
son des syndicats 

C'est ici qu'il faut souligner que le mou· 
verne.nt ouvrier américain, loin d'être < col­
laborationniste> comme sa neutralilé poli­
tique le laisse penser, esl capable d'une re­
marquable combativité. Toute son histoire 
est jalonnée de combats extrêmement vio­
lents et de répre88ions féroces : assassi­
nats, charges de police, massacres à la mi­
trailleuse, toql a été .bon, du milieu da 
Y.IJ(• siècle jusqu'à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, pour briser la révolte 
ouvrière (ex. : en 1943, la police charge 
et tue 35 ouvriers noirs an cours d'une 
manifestation ·syndicale). 

Cette · révoJte continuelle du prolétariat 
... ~ 1; ~e au développement de l'infrastroc• 
ture économique. Ainsi, Ica années 1920-
1930, puis les années 1941-1945 virent (à 
caqse de la mécanisation de l'agriculture, 
dam le premier cas, et du manque de main­
d 'œuvre dans le &econd) an afflux massif 
des campagnes vers les villes, une embau­
che ma88ivc de Noirs,, de femmes, et au88i 
d'intellectuels révolutionnaires dont l'action 
allait faire du syndicat CJ.O. l'instroment 
privilégié de la lutte de classes entre 1935 
et 1945 (ex. : en 1943 et 19•W, on enregis­
tra plus de 8.700 grèves sauvages, auxquel­
les participèrent 4 millions d'oqvriers.). 

C'est au cours de cette période que le 
mouvement ouvrier parvi11t à impo,er au 
patronat le contrôle de la produciion. Les 
motifs essentiels des grèves n'étaient pas 
Jcp salaires, mais la liberté dans l'entreprise 
el les rtonnes de travail. Il 11 fallu attendre 

lu fin de la guerre pour que patronat 
et syndicats récupèrent progressivement 
tous les avantages obtenus, déplacent le 
terrain de la lutte sur le plan économique, 
éliminent les dirigeants révolutionnaires, 
enchainent enfin lea ouvriers à leur ' entre• 
prise par l'instauration de régimes ·de re­
lraitc et de congés payés. 1958 marque la 
fin de toute une longue période de lutte : 
désorma is, patronat et syndicats- marcheront 
h main dans la main pour la survie du 
système. Tandis que le patronat accepte 
de freiner le processus d'automation et de 
n'éliminer que (!) 200.000 travailleurs. par 
an, les syndicats se déchargent de tout con• 
trôle polilique d~ travail, laissant ou pa• 
ti-onal tonie liberté pour la poursuite de 
ses objectifs. Tandis qne le patronat ac, 
cepte dans certains cas une réduction d'ho­
raires cl de fortes augmentations de salai-. 
rcs, les syndicats se chargent de leur côté 
de pratiquer la division entre l'aristocratie 
ouvrière et le reste du prolétariat (notam­
ment les chômeurs), allont jusqu'à occep• 
ter le principe des heures supplémentaires, 
alors que le chômage sévit ! # 

La guerre du Vietnam a permis de ré­
sorber une partie du chômage. On com­
prend que l'A.F.L.-.C.1.0. redoute qu'elle 
se termine. Le patronat est moins craintü 
sur cc point : ce n'est pas lui, en effet, 
mais le conlribuoble américain, c'est-à-dire 
les travailleurs eux-mémes, qui payent pour 
ceux dont le système ne veut plus cl qu'il 
faqt bien nourrir. Selon Reuther, 200.000 
ouvriers suffiraient à faire tourner l'indus­
trie automobile si le processus de l'auto• 
mation avuit été mené à son terme .Jogiqoe 
(alors que son freinage permet encore d'em­
ployer 1.200.000 ouvriers-.). 

Ici éclatent les contradictions fondamen• 
tales du capitalisme, son incapacité à ré­
soudre les problèmes d'une technologie 
parvenue ù un si haut degré de dévelop­
pemenL Déjà certains syndicau en rupture 
de ban (dans l'électricité et les transports 
urbains new-yorkais) se battent pour la 
semaine de 30 à 35 heurea... Il est vrai 
qu'un tel développement des U.S.A. a'est 
fuit aux détriments des autres pays. C'est 
ce que les Noirs américains - q~i coruiti­
tuent une forte proponion du prolétariat 
d'usine et des chômeurs - commencent à 
comprendre. Û!) voit par là que leur com­
bat est loin d'être marginal... 0 

'1) lame, Bosg5 & Robert William,, 
< l,a Révolution aux Etat:s-Upia ? >, Ma•• 
flero, Cahier, Libre, n• 83, 1966. 
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militante 

.Weœ:k-end 
'' cadre de ~s~® 

11 
If 

Organisé par la Commission 
nationale d 'action locaie, mu­
nicipale et régionale. 

Le thème retenu est celui qui 
est abordé à la fin du rapport 
du Conseil national concer­
nant la campagne • cadre de 
vie • , à savoir une réflexion 
sur les structures d'animation 
à la base de la campagne (rap­
ports entre les organïsations 
existantes, création d'associa­
tions nouvelles). 

- Le samedi 13 juin ·sera 
consacré à des exposés des 
expériences de plusieurs de 
nos équipes militantes. 

- Le dimanche 14 juin, à 
une réflexion collective sur les 
leçons à tirer de ces expérien­
ces. 

Ce week-end aura lieu à Or­
léans (début samedi , . à 
9 h 30 ; fin : dimanche, à 
17 h 30). 

Inscriptions urgentes à adres­
ser â : Jean Reynaud, 7, allée 
André - Gide, 45 - Orléans, La 
Source, qui enverra les détails 
pratiques. 

Assistantes 
sociales 

La réunion prévue pour les 
A. S. (assistantes sociales) 
P.S.U. de la région J).arisienne 
le 20 juin, 14 h 30, 81, rue Ma­
de~iselle, se tiendra en réa­
lité le samedi 13 Juin, à 14 h 30, 
25, rue du MO'ulinet, Paris-13•. 
M~tro Tolbiac. 

• 
Meeting 

La section P.S.U. de Leval­
lois organise avec les repré­
sentants locaux de la C.F.D.T., 
du S.N.E.S., du M.D.P.C.­
M.C.A.A., et de Lutte ouvrière, 
ur. meeting-débat contre la ré­
pression, contre la loi scélé­
rate, vendredi 5 juin, à 20 h 30, 
au Palais des Sports de Leval­
lois. 
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Colombes, 30 et 31 mai ; 
dans une salle austère, sous 
une banderole qui proclame 
• Imposons le contrôle ou­
vrier •, plus de deux cents 
militants sont au travail. Il fait 
beau et chaud dehors, la fi ­
nale de la Coupe de France 
de football se joue, pas loin, 
le dimanche après-midi .. Mais 
rien n'entravera l'ardeur â la 
discussion des délégués de 

' · la Il' Conférence nationale t des· sections et groupes d'en­t treprise du ·P.S.U. 

! Les délégués · 

Qui sont ces délégués? 
Presque tous des hommes. 

J Cela semble d'ailleurs une 

IJ caractéristique de la très 
'} grande majorité des groupes 
f j d 'entreprise du parti : à de 
~i . rares et notables exceptions 
t près (Chèques postaux, par 

l l exemple), l'élément féminin 
( est rare. Deuxième caracté-

l ristique qui saute aux yeux : 
• l'âge moyen des participants 

~

, est jeune, autour de 30 ans, 
t sans doute ; malgré la présen­
~ ce de quelques camarades 
r déjà aguerris, de très nom­
!* breux délégués ont moins de 

trente ans. 
•·-j Ces militants ont en géné-

ral une qualification moyenne 
assez élevée (techniciens, 
OHQ). Les ouvriers, à pro­
prement parl er, sont assez 
bien représentés dans quel­
ques sections, mais pratique­
ment absents dans d 'autres : 
la commission • électroni­
que •. le samedi après-midi, 
réunissait vingt camarades, 
parmi lesquels un seul ou­
vrier ; mais la proportion était 
fort différente dans la com­
mission • métallurgie • . 

Sur le plan géographique, 
de nombreuses régions de 
France étaient représentées 
à la conférence, mais man­
quaient encore à l'appel des 
représertants de certaines 
fédérations ouvrières non né­
gligeables du parti (Moselle, 
Pas-de-Calais, par exemple). 
Donc, de nombreux motifs de 
satisfaction, mais l'impression 
aussi qu'un effort reste à fai­
re pour que la prochaine réu­
nion de ce type soit encore 
plus équilibrée et représen­
tative. 

Information et élaboration 

La conférence s'est ouver­
te le samedi par des interven­
tions en séance plénière de 
délégués, à partir des • en­
quêtes des groupes et des 
sections •, qui devaient · mon­
trer comment jusqu'ici s'était 
traduit dans la pratique le 
mot d'ordre de contrôle ou-

Un secteur 
qui s'organise 
Lucien Saintonge 

vrier. Intéressante, passion­
nante souvent, la suite de ces 
exposés donnait à la confé­
rence une allure peu habituel­
le aux débats nationaux du 
parti. 

Faite s1.1rtout de récits des­
criptifs de luttes (Merlin-Ge­
rin, International Harvester, 
Berliet, Coder ... ), la séance 
faisait penser plutôt dans son 
apparence extérieure à un 
congrès de la C.G.T. qu'à un 
congrès du P.S.U. Les cama­
rades, s' ils n'ont pas à ce 
moment fait progresser la ré­
flexion sur les rapports en­
tre militan.ts politiques et sec­
tions syndicales, ont permis 
que tous les présents s'infor­
ment les uns les autres sur 
la réalité concrète de leur 
pratique militante, qui revêt 
des formes souvent très di­
versifiées selon le type d'en­
treprise où sont menées les 
luttes. 

Cet apport d'informations 
mutuelles, d'échanges de ren­
s e i g n e m e n t s precIs et 
concrets sur la réalité du . tra­
vail politique du P.S.U. dans 
les entreprises a d'ailleurs 
constitué également l'un des 
centres d'intérêt principaux 
des réunions de commissions. 
Dans les commissions, les 
délégués se retrouvaient par 
branches - S.N.C.F., P.T.T., . 
Chimie, Métallurgie, Electro­
nique, Santé, Fonction publi­
que, Automobile, R.A.T.P., etc. 
- · pour confronter leurs éx­
péri ences, cerner la politique 
patronale de la branche et 
tenter de trouver les meil­
leurs moyens de riposte à 
lui opposer, enfin donner un 
contenu plus p ré ci s au 
concept de contrôle ouvrier. 

Sur tous ces points, la con­
férence nationale a permis 
une progression notable de 
la réflexion du parti. Outre 
les deux textes - que nous 
publions ici - sur le contrô­
le ouvrier et la plate-forme 
politique de lutte, · la confé­
rence · a en effet adopté de·s 
textes particuliers à chaque 
branche, dont les militants 
auront connaissance par ail­
leurs (notamment par le . Cour­
rier des entreprises). Tout au 
plus pourrait-on regretter qu'il 
n'y ait guère d'échanges suf­
fisants entre branches, et que 
l'assemblée plénière ait adop­
té tous les textes, sans que 
participent à la discussion sur 
chaque branche d'autres dé­
légués que ceux qui étaient 
directement concernés. 

Des problèmes en suspens 
Au-delà de cet apport in­

discutable de la conférence 
nationale, il semble aussi que 
celle-ci ait posé certains pro-

blèmes fondamentaux sans 
être arr'ivée encore à déga­
ger des solutions possibles. 
Sans avoir le temps ici de s_'y 
attarder, on peut citer trois 
d'entre eux : 

e Le problème de la straté­
gie . de branche. Autrement 
dit : comment avoir une 
stratégie de branche qui 
reste une stratégie de clas­
se? 

o Le lien entre le mot d'or­
dre général de' • contrôle 
ouvrier • et le type de lut­
tes concrètes à mener 
dans les entreprises. Dans 
sa conclusion à la confé­
rence, Michel Rocard · a 
bien souligné qu'il s'agis­
sait d'imposer et non de 
négocier le contrôle ou­
vrier, répondant aux délé­
gués qui semblaient avoir 
des doutes sur la vigueur 
du mot d'ordre. Il a rappe­
lé la condamnation de la 
stratégie dite des • pou­
voirs partiels • . Mais il a 
montré aussi combien l'a­
doption d'un tel thème ae­
vait s'accompagner d'une 
stratégie sans cesse offen­
sive : le contrôle ouvrier 
n'est pas gestionnaire, son 
objectif est de faire vivre 
la démocratie prolétarien­
ne de masse ; il ne peut 
se satisfaire seulement de 
traductions institutionnelles 
(l'assemblée générale des 
travailleurs en lutte), il doit 
se traduire par des objec­
tifs successifs correspon­
dant à la prise de conscien­
ce des travailleurs. Un 
contrôle sur les cadences 
peut vite devenir caduc, 
les patrons le récupérant 
par un changement des ma­
chines. Il y a à tout mo­
ment un risque d'intégra­
tion ; • notre ennemi de 
classe, notait Rocard, se 
renouvelle encore plus vi­
te en ce moment que le 
mouvement ouvrier •, par 
conséquent • il n'y a de 
victoire que par l'offensive, 
il faut élargir constamment 
le front des luttes •. 

e Le,problème le plus déli­
cat apparu à travers les 
débats reste celui du rap­
port militants révolution­
naires - action syndicale. 
Si un grand nombre de ca­
marades sont des mili­
tants syndicaux, et souhai ­
tent continuer à se battre 
au sein des organisations 
syndicales, d'autres, sur­
tout parmi les jeunes, et 
qui sont plus fréquemment 
intervenus à la tribune, ont 
été d'une extrême virulen­
ce à l'égard de l'action syn­
dicale, souvent considérée 

tout au plus comme don­
nant des facilités plus 
grandes de travail (heures 
de délégués) et une pro­
tection juridique relative -
et des batailles revendica­
tives. On peut se deman­
der à ce niveau s'il n'y a 
pas un certain risque à se 
laisser aller ainsi à un dé­
faitisme vis - à - vis d'un 
mouvement syndical dont 
Rocard a rappelé qu'il 
constituait • l'instrument 
de puissance collective de 
la classe ouvrière organi­
sée . • Les luttes syndicales 
concrètes sont-elles donc 
à dédaigner par le militant 
révolutionnaire ? M a r x 
avait-il donc tort lorsqu'il 
écrivait (1) : « Est-ce à di­
re que la classe ouvrière 
doive renoncer à sa résis­
tance contre les empiéte­
ments du capital et aban­
donner ses efforts pour 
arracher dans les occa­
sions qui se présentent 
tout ce qui peut apporter 
quelque amélioration à sa 
situation ? Si elle le fai­
sait, elle se ravalerait à 
n'être plus qu'une masse 
informe, écrasée, d'êtres 
faméliques pour lesq\Jels 
il ne serait plus de salut. 
J.e pense avoir montré que 
ses luttes pour des salai­
res normaux sont des• in­
cidents inséparables du 
système de salariat dans 
son ensemble, que, dans 
99 cas sur 100, ses èfforts 
pour relever les salaires ne 
sont que des tentatives 
pour maintenir la valeur 
donnée a'U travail, et que 
la nécessité d'en disputer 
le prix avec le capitaliste 
est en connexion avec la 
condition qui l'oblige à se 
vendre elle-même comme 
une marchandise. Si la 
classe ouvrière I â c h a i t 
pied dans. son· conflit quo­
tidien avec le capital, elle 
se priverait certainement 
elle-même de la po811lblll­
té d'entreprendre tel ou tel 
mouvement de jflus gran­
de envergure. • Il est vrai 
que le problème n'est pas 
simple, li est non moins 

. vrai que la. discussion sur 
ce point est à reprendre et 
à poursuivre. 

Au reste, sur ce .problème 
comme sur les autres, la con­
férence nationale ne préten­
dait pas apporter une conclu­
sion puisque, comme cela a 
été dit à la tribune, la conclu­
sion, elle est dans les entre­
prises et dans les luttes qui 
y seront menées. O 

( 1) • Salaire, prix et profit • 
(pp. 109-110) aux Ed. Sociales. 



Résolution sur 
Parce que nous sommes 

dans la période historique où 
la concentration industrielle et 
financière s'accélère et où les 
monopoles se constituent • 

Parce que la concurrenc~ in­
terimpérialiste est dans une 
phase aiguë et que le progrès 
technique ne suffit pas à per­
mettre des profits rapides pour 
investir ; 

Il ne reste au capitalisme 
pour survivre qu'un seul choix, 
qu'il s'agisse d'une grande 
entreprise en voie d'atteindre 
le stade du monopole, d'une 
petite ou moyenne usine, c'est 
renforcer l'organisation capi­
taliste du travail par la rationa­
lisation ; et surtout l'augmenta­
tion des cadences et la liquida­
tion systématique des parties 
rentables du secteur public. 
L'organisation capitaliste du 
travail dans la phase actuelle 
est donc la cible principale 
·pour les luttes ouvrières. Mais 
c'est à chaque section ou grou­
pe d'entreprise de faire l'analy­
se de classe de son entreprise 
et à fixer les aspects princi­
paux du mécanisme d'exploita­
tion dans le lieu de travai l. 

Il 
Face à cette situation les tra­

vailleurs ont trouvé des formes 
de lutte permettant d'attaquer 
l'organisation patron a le du tra­
vail. 

L'assemblée du personnel en 
lutte correspond à la situation, 
elle est ce premier objectif 
quel que soit le point de départ 
et la situation dans l'entrepri­
se. Ce rassemblement de tra­
vailleurs doit évoluer vers une 

Pa 
Concentration du Secteur privé 

La situation des grandes en­
treprises du secteur privé est 
caractérisée par l'achèvement 
de la concentration financière 
et l'accélération des concen­
trations techniques. L'interna­
tionalisation de la concentra­
tion est largement entamée. 
Seules certaines grandes en­
treprises survivent de façon 
autonome, grâce à des mesu­
res protectionnistes. 

Quant aux petites et moyen­
nes entreprises, elles tendent 
de plus en plus à devenir des 
appendices des grandes firme~, 
devenant de simples sous-trai­
tants et ne détenant ainsi que 
l'apparence de l'autonomie fi ­
nancière. La survie des autres 
est liée par des mécanismes 
d'aide de l'Etat. 

Secteur public 
Dans le secteur public, l'Etat 

patron maintient sa domination 
·grâce au renforcement de la 
bureaucratie et s'appuyant sur 
la hiérarchie. Il développe lar­
gement l'idéologie du service 
•public tentant de faire croire 
aux travailleurs qu'ils sont au­
service de l'intérêt général. 11 
tente aussi de diviser les tra­
vailleurs en multipliant les ca­
tégories, et en faisant de plus 

assemblée où se prennent les 
décisions, où le débat est lar­
gement ouvert, où les militants 
syndicaux viennent faire leurs 
propositions et les militants po­
litiques leur travail d'explication 
et apporter des objectifs et des 
formes de lutte. 

Cette assemblée peut se fai­
re à différents niveaux (ate­
liers, unité de production, etc.) ; 
elle peut aussi être l'endroit 
où s'élisent les délégués ou­
vriers révocables par elles 
(ex. : C.S.F., C .E.A. Marcoule). 

Ces assemblées ont aussi 
évolué dans le combat vers des 
formes permanentes ; conseils 
de travaïlleurs, consei l de base 
(Rhône Poulenc I.F.P.). 

Aujourd 'hui le mot d'ordre 
pour les militants d'entreprise 
est : Toute action dans l'entre­
prise doit déclencher l'assem­
blée du personnel, toute as­
semblée du personnel doit 
prendre les décisions elle-mê­
me. 

C'est aujourd'hui dans notre 
contexte la forme concrète de 
la démocratie prolétarienne de 
masse. 

Ill 
Quand les assemblées se 

réunissent et délibèrent nous 
avons à proposer aux travail­
leurs des objectifs à la hauteur 
de leur combativité, et de leur 
volonté de lutte offensive sur­
tout depuis mai 1968. 

La lutte revend icative tra­
ditionnelle ne leur suffit pa~. 
En fonction des situations pre­
cises, et des expériences effec­
tivement menées par des tra­
va illeurs depuis 1968, les pri­
ses de contrôle ont porté sur : 

en plus àppel à des modalités 
nouvelles de recrutement par 
l'accroissement du nombre des 
auxiliaires et par la location de 
personnel à des sociétés pri­
vées. 

La situation du secteur pu­
blic est marquée par la cession 
au secteur privé des services 
d'équipement pouvant ê_tre 
rentabilisés (autoroute, télé­
phone ... ). La concentration fi­
nancière en quelques groupes 
géants aboutit ainsi à une nou­
velle répartition des tâches en­
tre eux et l'Etat. 

Les conséquences 
sur les conditions 
de travail 

1) Les conséquences de la 
concentration du secteur privé 
sont différentes . selon les bran­
ches. 

• Dans les branches où les 
techniques le permettent, la 
concentration conduit pour cer­
tains services à la diminution 
brusque de charges de tra­
vail, -condition préalable à la 
mutation ou au licenciement, 
et pour d'autres services à l'ac­
croissement des cadences et 
des charges de travail. Les 
nécessités de l'organisation 
capitaliste de la production en­
trainent pour le personnel, la 

• le contrôle ouvrier 
- Les cad~nces de travail 

(Les dockers du Havre). 
Les horaires hebdomadaires 
(usine plastique Marseille). 
Les mutations (C.S.F.). 
Les grilles de salaires (Re­
nault). 
Répartition des primes 
(C.E.A. Marco·ule). 

- La distribution administrati­
ve des soins (Hôpital Cré­
teil). 

- Les conditions d'hygiène et 
de sécurité (Grenoble). 
etc. 

Chacune de ces prises de 
contrôle s'est donc effectuée 
sur un point prects tou­
jours de façon collective et 
unilatérale, c'est-à-dire en de­
hors de toutes négociations et 
de toute légalité dans l'entre­
prise ; l'état de fait a toujours 
déclenché une réaction violente 
du patronat, qui ne peut pas 
supporter l'attaque contre son 
organisation et sa légalité. 

Deux débouchés ont existé 
dans les faits : 

o Le débouché syndical : A 
partir de la situation créée les 
syndicats négocient avec la di­
rection et reviennent vers l'as­
semblée des travailleurs avec 
des propositions de compro­
mis. En fonction des résultats, 
les travailleurs décident ou 
pas de lâcher prise. 

o Le lock-out et autres for­
mes de violence patronale. 
Dans ce cas la riposte n_e 
peut être que globale et dé­
passe donc la prise de con­
trô le localisée qui en a été la 
cause. 

Dans tous ces cas, le con­
trôle ouvrier est sur un aspect 
précis de l'organisation patro­
nale dans l'entreprise, il est 
transitoire et il constitue un 
moyen de pression, mais aussi 
l'apprentissage des décisions 
unilatérales et des obstacles 
violents qu'elle rencontre. Cet 
apprentissage est un outil con­
sidérable pour· élever la cons­
cience politique des travail­
leurs. 

IV 
Dans certaines entreprises 

de la. métallurgie, la prise de 
contrôle est devenue un objec­
tif de lutte. C'est-à-dire que 
les travailleurs s'installent pour 
une longue durée dans un état 
de conflit suscité par un con­
trôle permanent et collectif de 
fait, en particulier sur les ca­
dences. 

Ceci démontre que ces tra­
~ailleurs ont atteint un 'degré 
de conscience polit ique très 
élevé, et sont capables de dé­
jouer en permanence les con­
tre-offensives et manœuvres 
du patronat. 

A ce stade de lutte, le dé­
bouché ne peut être que l'ex­
tension et la globalisation du 
combat, et surtout la sortie de 
l'entreprise pour créer de nou­
veaux fronts anticapitalistes. 
(Combinaisons des luttes in­
ternes et externes.) 

V 
L'axe de. lutte du contrôle 

ouvrier commence donc par 
l'assemblée des travailleurs la 
plus modeste et ses premières 
décisions appliquées par elle­
même, pour atteindre ·dans le 
contexte actuel le maintien 

utte 
mise en place de mutations 
tournantes entre les différen­
tes unités de production, loca­
lisé est sur tout le terri.taire. Ce 
système permet, à terme, des 
licenciements déguisés. 
· Le recrutement d'intérimaire 
se généralise et permet de 
pallier les à-coups du système. 

o Dans les branches où les 
solutions techniques ne per­
mettent pas d'accroitre la pro­
duction, c'est la discipline 

· accrue, l'augmentation des ca­
dences et la détérioration des 
conditions de sécurité et de 
santé. 

• Dans les petites entrepri­
ses, c'est constamment le ren­
forcement de la pression au­
toritaire sur les travailleurs qui 
qui divise. 

2) Dans ce contexte : la 
stratégie du patronat et de 
l 'Etat conduit à combiner le 
renforcement de la répression 
et les tentatives d'intégration 
des travailleurs. La paix so­
ciale qu'espère gagner le pa­
tronat et l'Etat, vise en fait à 
mettre en place des mesures 
répressives quand le rapport 
de forces le lui permet. 

Les objectifs 
• Dans lé secteur privé, le 

premier objectif concerne l'ap­
plication de l'axe stratégique 

du ·contrôle sur les conditions 
de travail. 

• L'unification des statuts 
des travai lleurs est un objecti f 
politique qui permet à une 
mobilisation de masse dépas­
ser les divisions en catégories 
imposées par le patronat. 

• Les luttes internes dans 
les entreprises doivent être 
combinées avec les luttes re­
tenues sur d'autres fronts, le 
front du cadre de vie et du 
logement notamment. C 'est la 
condition qui permet une mo­
bilisation permanente des tra­
vailleurs sur tous les terrains 
où se manifeste l'exploitation 
capitaliste, en reconnaissant 
que le terrain principal de la 
lutte des classes est celui des 
luttes ouvrières dans les en­
treprises. 

• La concentration Interna­
tionale permet de concrétiser 
l'affirmation de la solidarité in­
ternationale des trava illeurs. A 
l'exemple de la branche auto­
mobile, il faut envisager des 
objectifs communs de lutte, af­
frontant le même adversaire au 
niveau International. 

C'est pourquoi le P.S.U. 
prendra l'initiative de rencon­
tres internationales permettant 

d'une situation de fait, décidée 
unilatéralement. 

Il n'y a donc aucune ambi­
guïté avec les structures léga­
les existantes dans l'entrepri­
se et destinées en principe à 
améliorer le sor.t des travail­
leurs (D.P., C.E., C .H.S.). 

Parce que le contrôle ouvrier 
s'inscrit totalement en dehors 
de toutes institutions, il ne peul 
en aucun cas « améliorer le· 
système•· 

C'est donc un axe de lutte 
qui est le contraire de la co­
gestion; et de la participation . 
et des contrats de progrès. 

Mais cette attaque frontale 
contre l'organisation capitaliste 
du travail ne peut pas repré­
senter à elle seule une straté­
gie. Il faut donc compléter cet 
axe de lutte par d'autres fronts 
anticapitalistes, et l' insérer 
dans un combat global pour la 
prisé de pouvoir central et la 
destruction des apparei ls capi­
talistes. 

Les prises de contrôle ou­
vrier se situent tout d'abord 
sur le mode de production ca­
pitaliste, c 'est-à-dire au niveau 
économique, mais l'axe de lutte 
de contrôle ouvrier permet 
l'exerc:ce de la démocratie 
prolétarienne de masse et ou­
vre les possibilités à la classe 
ouvrière de mettre en cause 
et d'attaquer directement l'ap­
pareil d'Etat et l 'idéologie 
justifiant le système capitaliste. 
En ce sens l'axe de lutte de 
ccntrôle ouvrier constitue le 
point essentiel de la stratégie 
globale de notre parti condui­
sant à la transformation révo­
lutionnaire de la société. 0 

de déboucher sur l'information 
réciproque et l'objectif com­
mun de lutte. 

Dans les entreprises 
Ces objectifs politiques dé­

finis par la Conférence Natio­
nale des groupes d'entreprise, 
concernent l'action. 

Dans le secteur public, les 
objectifs de lutte que propose 
le parti et ses groupes et sec­
tions d'entreprises concernent : 

• La lutte contre la divis:on 
des travailleurs qui se mani­
feste par la diversif ication 
croissante des catégories et 
des statuts doit poser l'exi­
gence de l'unification des sta­
tuts et des conditions de tra­
vail, étape indispensable à une 
mobilisation collective. 

• La lutte contre la hiérar-· 
chi et la bureaucratie qui pè­
sent sur les travailleurs doit 
déboucher sur la remise en 
cause de la division sociale du 
travail entretenue par l'Etat. 

• Le fait que les salariés 
de l'Etat-patron ne feront pas 
plier à eux seuls celui-cl con­
duit à reconnaitre l'importance 
de l'unification des luttes du 
secteur privé et du secteur pu­
blic. [I 



A propos 
Robert ·chevallier 
Francis Bacon 

Un premier bilan du congrès de la 
C.F.D.T. a été présenté dans les deux 
dern:ers numéros de Tribune socialis­
te. Des éléments intéressants ont été 
dégagés : Descamps est présenté 
comme l:n très bon tacticien, Jeanson 
comme très habile et rassurant, Krum­
n:,w, de la Fédération Habillement, 
Cuirs, Textiles, comme très représen­
tatif du courant révolutionnaire à la 
C.F.D.T. • Ni F.O., ni la C.G.T. qui ont 
tenu congrès avant, n'ont été capa­
bles d'accomplir un tel bond en 
avant. • Ce progrès n'est pas sures­
timé puisqu'il est fait état de l'insuffi­
sance de !_'argumentation en ce qui 
concerne les voies de passage au so- . 
cialisme. Il s'agit d'un constat. Mais 
aujourd'hui, l'analyse doit être pour­
suivie si l'on ne veut pas être conduit 
à des conclusions erronées. 

Le rapport de synthèse (perspecti­
ves et stratégie) présenté par Jean­
son, ainsi que le rapport d'activité pré­
senté par Descamps, ont donné lieu 
à de très vives discussions, souvent 
en prise directe sur la réalité des lut­
tes. Plusieurs délégués ont critiqué 
vivement les signatures des contrats 
de progrès, la position émise lors des 
élections présidentielles et la position 
antérieure de la C.F.D.T. sur la guer­
re- du Vietnam. Le rapport de synthè­
se a été amendé, mettant en évidence 
le bien fondé de la lutte pour le socia­
lisme, la nécessité de l'action collecti­
ve, la portée des revendications de ca­
ractère offensif qui visent le pouvoir 
central et finalement le rapport ne men­
tionne jamais le mot contrat. 

Mais, en même temps que l'orienta­
tion se • gauchissait • , le congrès 
adoptait une . réforme des structures 
confédérales qui va, de fait, renforcer 
la direction actuelle, permettre l'auto­
reconvertibilité de la direction sortan­
te. Et déjà, un exemple le prouve. Lors 
de l'élection de la Commission exé-

Luttes ouvrières 

du Congrès de la 

cutive, la candidature libre de Michel 
Rolant (F.G.A.) a été écartée au profit 
des dix candidats de droit ayant le 
soutien de la direction antérieure. Ain­
si on peut se permettre de prononcer 
quelques phrases révolutionnaires car, 
parai lèlement à ces déclarations, on 
met en place un appareil efficace cha­
peautant l'ensemble de la direction 
confédérale, et on refuse de définir 
une plate-forme d'action ayant des 
conséquences immédiates sur les 
choix à faire (privilégier la contestation 
ou la négociation). Aussi, s'il semble 
que l'appareil est aujourd'hui • chargé 
de coordonner, de suivre les luttes plus 
que de les promouvoir •, il sera en 
fait de plus en plus à même de les 
contrôler. 

Mais il y a une contradiction. La 
combativité ouvrière se manifeste 
journellement. La révolte, la éontesta­
tion poussent de nombreux salariés à 
l'action directe par l'occupation des lo­
caux, par la séquestration des agents 
du patronat, mais aussi à remettre en 
cause les pratiques contractuelles. La 
rupture avec la politique réformiste, 
mise à l'ordre du jour en mai 68, s'ex­
prime à la base par les grèves sauva­
ges et par la critique radicale des 
positions confédérales. Les idées de 
mai ont fait leur chemin et elles ont 
pu s'exprimer au congrès. L'interven­
tion de Freddo Krumnow a bien préci­
sé ce qu'est aujourd'hui ce courant 
révolutionnaire. Et beaucoup de • gau­
chistes • présents au congrès se sont 
reconnus dans ce langage direct, pro­
che des préoccupations de la base. 

Cependant, de nombreuses ambiguï­
tés demeurent. Elles se sont manifes­
tées à plusieurs reprises. Ainsi, lors 
du vote sur le rapport d'activité, très 
peu de délégués ont osé voter contre, 
afin de ne pas être qualifiés d'éléments 
étrangers à la grande famille qu'est 

la C.F:D.T. Mais c'est un faux calcul 
car la direction confédérale pourra 
utiliser le score obtenu pour justifier 
sans peine sa légitimité. Même problè­
me à propos des débats portant sur la 
réforme des structures et sur la charte 
financière : aucune intervention n'a mis 
en évidence la signification de l'opéra­
tion, v isant à remplacer la mainmise 
de l'appareil central. 

Ces ambiguïtés sont dues en fait 
au contenu Implicite du projet des mili­
tants • gauchistes •. En affirmant 
• nous ne voulons être à la gau­
che de, personne, à l'extrême gauche 
de personne, nous voulons simplement 
être des syndicalistes •, Krumnow a 
exprimé ce qu beaucoup de mi litants 
ressentaient. Et le problème essentiel 
est bien là. Espère-t-on ainsi gagner 
peu à peu la majorité ? Espère-t-on 
transformer radicalement la C.F.D.T. ? 
Or, la direction actuelle s'est prémunie 
pour contrer un tel projet. Mais de plus, 
les conflits ouvriers vont amener les 
grévistes et les militants à mettre au 
pied du mur l'ensemble des appareils 
syndicaux, à tous les échelons. Va-t-on 
alors pousser les ouvriers révoltés à . 
jouer le jeu de la démocratie interne 
syndicale ? Non, car les luttes actuelles 
ont mis à l'ordre du jour le déborde­
ment de l'ensemble des structures syn­
dicales, ainsi que le développement 
des noyaux de mi litants politiques pré­
parant les conflits futurs en utilisant le 
cadre syndical mais qui, lors des grè­
ves de masses Interviennent pour que 
les salariés se donnent des structures 
de luttes adéquates (comités de grève, 
comités d'action, comités d'ateliers ... ) 
regroupant syndiqués et non syndi­
qués. 

Les perspectives de luttes, avec 
leurs conséquences organisationnelles 
n'ont pas été clairement analysées par 
l'ensemble des délégués • gauchis-

Quelques explications 
Gilbert Declercq 

Les analyses successives faites par 
Tribune Socialiste sur la préparation 
et le déroulement du 35' Congrès 
Confédéral C.F.D.T. sont d'une telle 
imprécision ou d'une telle ambiguïté 
qu'une mise au point apparait néces­
saire, ou tout au moins une explication 
de la part de ceux qui ont déposé un 
des contreprojets de motion d'orienta­
tion. 

Tout le sens de la motion déposée 
.par les réglons des Pays de la Loire, 
de Bretagne, de Paris et par le S.G.­
E.N. avait pour.objectif de faire dispa­
raitre l'équivoque- des • conquêtes 
partielles • d'autogestion dans une 
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perspective de socialisme démocrati­
que. 

N'étant pas léniniste, je ne suis pas 
souvent d'accord avec Emmanuel 
Terray, mais, quand dans • Tribune 
Socialiste • du 21- mai 1970, il dénon­
ce l'interprétation • cogestionnaire • 
du contrôle ouvrier, et notamment · la 
possibilité pour les travailleurs, en ré­
gime capitaliste, d'intervenir dans le 
fonctionnement de l'entreprise par des 
• conseils paritaires •, il rejoint très 
exactement notre critique. 

Comment interpréter différemment 
en effet le texte de l'annexe au rapport 
de Jeanson, demandant la création 

• de commissions consultatives pa­
trons-salariés, ayant pour mission de 
faire des contrepropositions pour tou­
tes les mesures qui touchent à l'em­
bauche, la promotion, les mutations, 
les sanctions, les déclassements, etc. • 

J'ai souligné le·s mots • contrepropo­
sitions • et • sanctions • car cela 
est tout de même significatif. 

Nous avons au contraire affirmé en 
détendant notre motion, je cite : 

• Tant que dans la société industriel­
le, les secteurs dominants de l'écono­
mie seront au pouvoir de la bourgeoi­
sie et de son pouvoir politique, toute 

C.F.D.T. 

tes • . Cela explique que relativement 
peu de mi litants ont éprouvé le besoin 
de développer les liaisons horizontales 
afin de t irer ensemble les enseigne­
ments des grèves antérieures, afin 
aussi d'ouvrir un débat sur les reven­
dications à avancer, sur les modalités 
d'action à proposer, sur les limites 
de l'action syndicale. Or, si l'on veut 
progresser dans l'élaboration d'une 
stratégie révolutionnaire, tout en refu­
sant le biais de la • courroie de trans­
mission •, il importe aujoÙrd'hui de 
susciter les regroupements entre mili­
tants ouvriers, en prise directe sur les 
luttes actuelles et de plus en plus en 
rupture avec la pratique strictement 
syndicale. Le canal des U.D. et des 
U.L. ne suffit pas. Il faut se donner les 
moyens d'une confrontation vivante, 
prenant à bras le corps les problèmes 
réels. auxquels les militants s'affron­
tent journellement et permettant des 
débats concrets sur la définition des 
perspectives : comment utiliser les 
structures syndicales ? Quel sera le 
rôle des regroupements de militants 
dans les entreprises pour la construc­
tion d'une organisation révolutionnai­
re? 

De ce point de vue, il est tout à fait 
inopportun d'entretenir les i llusions. Il 
se peut que le texte présenté par 
Krumnow ait eu plus de voix s'il avait 
été connu par l'ensemble des syndi­
qués. Mais la progression électorale 
reste un objectif secondaire alors que 
l'essentiel est de développer une nou­
velle pratique à la base, avec les mili­
tants révolutionnaires des différents 
syndicats mais aussi avec ceux qui 
s'engagent aujourd'hui à fond dans 
l'action directe contre le patronat. Et 
c'est pourquoi il convient de montrer 
sans cesse les limites Intrinsèques de 
l'action syndjcale et de l'intervention 
qui se cantonne dans les rouages de 
l'organisation confédérale. O 

tentative de gestion partielle, même 
de gestion du personnel, sera vouée 
à l'échec parce que récupérée rapide­
ment par les éléments les plus moder­
nistes de cette bourgeoisie • : 

D'ailleurs, dans Tribune Socialiste 
du 30 avril, la critique était encore 
plus nette et plus · éclairante. 

Rémy Grlllault critiquait en effet 
notre motien et écrivant : • L'a'Uto­
gestlo~ venant ensuite, lorsque le 
pouvoir socialiste est bien ancré • on 
s'expllq'ue assez mal alors ce que peut 
être, dans l'immédiat, le r61e de 
" contrôle ouvrier ... 



Tel que 1 

Et la motion précisait : 

« La C.F.D.T. se prononce résolu­
ment pour le Socialisme, c'est-à-dire 
pour la propriété sociale des appareils 
de production et d'échange, notam­
ment ceux qui possèdent une taille et 
une importance déterminantes •. 

Aussi, quand on lit dans Trib'Une 
Socialiste du 14 mai, sous la plume 
de Jacques Ferlus, que cette motion 
était en « retrait • sur le texte Jeanson, 
on se demande avec perplexité à quel 
degré d'intégration de fait, le P.S.U. 
veut engager le mouvement ouvrier, 
dans une certaine notion de • contrô­
le ouvrier • qui ne serait en fait qu'un 
certain type de collaboration de clas­
ses. 

A ce point du débat, je comprends 
alors très bien les inquiétudes d'Em­
manuel Terray, et si notre position res­
sort, comme l'affirme Ferlus, du • ré-

A 
Marie Juge 
Aline Conan 

N antes 

entr 

Pendant plusieurs années, l'admi­
nistration des P.T.T. s'est penchée sur 
la mise en route du Centre électroni­

. que. Les travailleuses, les syndicats 
n'ont été mis que devant le fait . ac­
compli. Actuellement, que tout est ter­
min~, qu'est-ce que cela donne dans 
la section directement touchéé par l'or­
dinateur· : les terminaux. 

Durée hebdomadaire du travail 

36 heures... sensationnelle... mais 
que cachent ces 36 heures ? Un tra­
vail aliénant ; l'opératrice est astrein­
te à un travail monotone. Pendant la 
moitié de la vacation, elle tape... elle 
tape... des chiffres... des chiffres ... 
toujours des chiffres. Il n'y a chez 
elle aucun travail de l'intelligence, tou­
jours les mêmes gestes . des mains, 
de la tête, des yeux. 

Conséquence . 
sur la personne humaine 

c ·•est l'atrophl~-'complèté de _la per­
sonne humaintr," aucune liberte dans 
les gestes, on ne peut se déplacer 
(sauf urgence ... ) · pendant les frappes. 
L'électronlq'Ue provoque des change­
ments très Importants dans le com­
portement _huma!n, change~ents Inter­
nes et externes. Le travail n offrant au­
cu" Intérêt, c'est le mon~e de l'en­
nui. Ce qui est grave, c est que la 
plupart de ces changements se font 
Inconsciemment. Et, comme le person­
nel de l'électronique a . les · meU~eu~s 
horaires du centre, on finit par s Y·. 
trouver bien. C'est le monde de la ~~s­
slvlté, favorisée par une atmosphere 
endormante (bruit assourdissant des 
terminaux). De plus, nous vivons en 
air conditionné (22•) pour la bonne 
marche ·des machine~ •.. ; les répercus­
sions sur la santé posent des points 
d'interrogation. 

L'électronique est vraiment un tra­
vail nouveau dont le caractère essen­
tiel est la paaaivlté. On se rend comp­
te que plus un travail est créateur, 
plus les loisirs sont créateurs et que 

formisme •, et bien mieux ~audrait ce 
réformisme-là que l'intégration où nous 
conduiraient inèvitablment des • con­
quêtes partielles • de gestion du per­
sonnel, même baptisé.es • contrôle ou­
vrier •. 

Le projet de • Résolution sur l'Ac­
tion • prévoyait la prise en charge 
syndicale, au plan de l'entreprise, de 
tous les aspects individuels du contrat 
de travail, embauchage, licenciement, 
mutations, etc., ,ceci dans le droit fil 
de l'annexe • Dèmocratisation de l'en­
treprise dans une perspective d'auto­
gestion • . 

Notre combat au 3Se Congrès confé­
déral a été précisément de· dire qu'on 
ne peut • démocratiser les entrepri­
ses ·• en régime capitaliste, et que tant 
que ne sont pas maitrisés par la col­
lectivité les investissements qui per­
mettent la croissance de toute société 
industrielle, toute formule partielle 
d'autogestion n'est qu'un rêve dange­
reux. 

C 

• Notre région estime que le pouvoir 
appartient à ceux qui possèdent l'ou­
til, tout le reste n'est que littérature •. 

Ce texte de • Résolution sur l'Ac­
tion • est devenu, suite à nos projets 
d'amendements : • Au niveau profes­
sionnel, la limitation de l'abitraire pa­
tronal en développant le rapport de 
forces pour imposer la généralisation 
de la négociation syndicale de conven­
tions collectives à tous les niveaux 
et d'accords d'e·ntreprises sur tous 
les aspects individuels et collectifs du 
contrat de travail, et notamment les 
salaires réels et les conditions de tra-_ 
vail, sans que jamais cette négociation 
puissl') aboutir à une restriction des 
droits syn_dicaux •. 

Nous est-il permis de dire aux lec­
teurs de • Tribune Socialiste • que 
nous sommes assez fiers d'avoir • ra­
mé • dans ce sens et que le • contrô­
le ouvrier • que nous exigeons à tous 
les niveaux prend alors une toute 
autre signification ! D 

r 1que 

plus un travail est passif, plus les, loi­
s)rs sont passifs. Actuellem~nt, po'Ur 
les travailleuses· de l'électronique, 
c'est le fauteuil devant la <félé ou la 
voiture le dimanche. Quels seront les ' 
loisirs qui équilibreront ce travail mo­
netone ? 

Les liens humains 
Le dialogue entre opératrice~ est 

impossible : sauf les vingt minutes 
de pause où il faut attendre son tour' 
po"ur se faire servir à la cantine. Il y a 
queloues arrêts de l'ordinateur, à ce 
moment-là on pourrait parler, mais la 
spontanéité est anéantie, on ne sait 
plus quoi se dire. Dans certaines sal­
les il est interdit de circuler pendant 
les pannes de l'ordinateur. Il est cou­
rant de voir certaines de nos cama­
rades prendre un bouquin pour cinq_ 
minutes d'arrêt. Rien ne facilite le dia­
logue entre employées, on est très 
longtemps avarit de se connaitre et 
encore ce n'est que par petits groupes 
et to'ujours les mêmes, la camarade­
rie devient difficile. · · 

Mise en conditions 

Les erreurs . minimes . sont relevées 
(chaque opératrice a son dossier) et 
la menace de changements de servi-· 
ce reste toujours suspendue au~des­
sus de nos têtes. 

Place du syndicalisme 

Dans les P.T.T., comme dans• toute 
la fonction publique, le droit syndi­
cal, ça n'existe pas. Les responsables 
ne sont pas élus par le personnel, mals 
mandatés par chaque syndicat. 

Le syndicalisme est toléré et les 
responsables n'ont aucun droit syndi­
cal. A Nantett•Chèques. : 1.100 em­
ployés depuis la mise en rO'Ute de 
l'électronique (1.450 avant), aucun droit 

· syndical, aucun temps de disponibilité 
pour les responsables, aucune possi­
bilité de se déplacer dans les salles, 
impossible d'utiliser le téléphone et 
même de recevoir des communications 

téléphoniques. Seuls, les permanents 
nationaux sont payés par l'administra­
tion. 

Dans le centre manuel, on ·arrivait 
ouvertement ou · clandestinement à 
s'incruster, à militer, à avoir un cer­
tain rayonnement, une certaine influen­
ce. Déléguée ou non, l'opératrice n'a 
aucun droit de se déplacer, elle doit· 
faire sa tâche comme les autres, finir 
son travail comme les autres, car il y 
a aussi un problème de cadences. 

Nous sommes constamment surveil­
lées. Aprè's le travail, aucune possi­
bilité de voir les camarades pour dis­
cuter. A 13 heure$, comme à 19 he'U­
res (fin de. vacation) on a hâte de sor­
tir ... On a besoin d'une vie extérieure 
aérée, ce qui n'est pas toujours facile 
à trouver, on a besoin de se détendre. 

P~tit à petit le syndicalism~ e,st pen­
sé et mené par un personnel de sur­
veillance qui· ne connait pas le travail 
des opératrices. Le désaccord est très 
grand entre base et cadres syndicaux 
qui ont trouvé une solution au manque 
de droit syndical en allant dans d'au­
tres services où l'action syndicale est 
encore possible. On se rend compte 
qu'avec l'absence de droit syndical à 
l'électronique nous arrivons à la mort 
du syndicalisme. 

Est-ce cela 
• le nouveau ·syndicalisme • ? 

~ ' 

• celui des technocrates qui pensent 
tout, bien • planqués • dans un bu-
reau? . 

• celui des travailleurs qui ·n'ont droit 
qu'à une Information erronée, sans 
prise de responsabilité à la base ? 

Est-ce cela 
la • nouvelle société ? • 

• cette absence de · communication 
entre les travallleurs 

• cette dépendance de la machine 
• ce manque d'intérêt au travail 
• ce repli sur sol, cette lndlvldualité 
·· qui primera tout D 

1, 
1, 

1, 

TROTSKY 

/\i Nos 4o/ tâches 
\V politiques 

Voici enfin la parution 
d'un ouvrage inédit de 
Trotsky, attendu depuis 
longtemps par tous les lec­
teurs français, pour qui la 
pensée de ce grand révo­
lutionnaire est essentielle 
à la compréhension de no-

- tre époque. 

Cette publication - en 
première mondiale - va 
éclairer d"une lumière tou­
te nouvelle la personnali­
té de Trotsky. 

Il y eut toutefois en 1904, 
à Genève, une première 
édition en russe, à tirage 
restreint - destinée aux 
militants - mais, par ·1a 
suite, Trotsky, devenu 
entre-temps l'allié de Léni­
ne, refusa de laisser réim­
primer son texte et de le 
faire traduire. C'est eri ef­
fet dans ce livre qu'est 
posée la question fonda­
mentale : • Comment faire 
une politique révolutionnai­
re ? • et que s'affrontent 
pour la première fois les 
théories divergentes de 
Lénine et Trotsky. 

On comprend donc aisé­
ment que, pour des raisons 
d"opportunité idéologique 
et tactique, Trotsky jugea 
bon de maintenir sous le 
boisseau son manifeste de 
1904. 

Aujourd'hui rien ne 
s'oppose plus, bien au con­
traire, à la publication de 
ce texte capital, qui ac­
quiert d'ailleurs une sin­
gulière résonnance dans le 
contexte des événements 
de mai 19~l8. 

L'importance de • Nos 
tâches politiques • est 
encore renforcée par la 
présence, en · annexe, d'un 
texte méconnu· de Rosa 
Luxemburg qui . prend le 
parti de Trotsky et de la 
réponse de Lénine à ces 
critiques. · 

Ainsi se trouvent expo­
sé dans le même ouvrage 
les thèses des trois plus 
grands théoriciens de la 
Révolution. 

C.ollection • Changer la 
.Vie • . Pierre Belfond, Edi­
teur. Prix 26 F TTC. 

Bon de commande 
à ad,.;■■er à MSB Coniell, 
141, boulevard de S6bHloPol,: à 
Parla-2', / 
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Signature : 
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Bordeaux 

Chaban-Pelmas prépare les municipales 

L.'institut géographique national, m algré 
son' nom quelque peu académique, est un 
organisme important où travaillent plus 
de deux mille personnes. TI a pour mission 
d'établir la carte de tout le territoire . fran­
çais et dépend du ministère de l'Equipe­
ment et du Logement. Pour bien compren­
dre les conséquences du transfert de cc 
service à Bordeaux, i.I fout en donner une 
courte description et éclairer sa situation 
actuelle. 

Description générale 

L'insti1ut géographique national a un 
budget d'environ 110 millions de francs ; 
ses ressources proviennent des ventes d,: 
cartes ou de photographies a ériennes, des 
marchés passés avec des clients et pour 
37 % d'une subvention de l'Etat. Classé 
parmi les tout pre mier; services cartogra­
phiques du monde, il possède én propre 
tous les moyens nécessaires à l'nccomplisse­
menl de an mission, depuis une escadrille 
d'avions photographes basée à Creil jus­
qu'à une imprimerie située rue de· Grenelle, 
en passant par des services techniques ins, 
tnllés à Saint-Mandé el un dépôt de maté­
riel lourd placé nu centre de la France à 
Villefranche-sur-Cher. Comme il avai t aussi 
pour objectif avant leur indépendance la 
cartographie des anciennes colonies, il pos­
sède encore des centres à Alger, Dakar, Ba­
m ako, Brazzaville, ·Bangui, Y aoun~é e t 'l'.a: 
nnnnrive. 

Le p ersonnel se divise en deux grandes 
catégories, 800 fonctionnaires rép artis • en 
quatre corps et 1400· ouvr1ers\ lffiliés à plu­
sieurs régimes différents. Le terme d 'ou­
vri r est mnl choisi, si on le con sidère 
comme ataché à une certaine forme de 
produc!ion en usine, pn r contre il convient 
parfaitement, s i on le regarde sous l'angle 
du contrat d'embauchage. Ces employés 
(techniciens, secrétaires, dessin.atours, im." 
primeurs._) ne bé11éficicnl théoriquement 
d'aucune séc~ ité d 'emploi cl sont payés 
il l'he ure. De toute façon l'institut géogra­
phique national, é tablissement producteur, 
n'est soumh <Jne très parlieflcmenl nu.x lois 
du marché et ne dégage aucune plus-value, 
ni pour des bénéfices, ni m êm e pour ses 
propres investissements ; cette situation 
particulière conduit ù ailmellre que le per­
sonnel temporaire ne iloit pas être inclus 

· dans · la classe ouvrière. 

Les syndicats rcgroupc11l p lus de la m oi• 
1 ié des agent s, m ais ils sonl t rès n om­
breux, 13 ou 14.- Toutes les centrales sont 
représentées et à l'intérieur de chacune 
apparaissent souvent des divisions en mol-

tiplcs catégories, la C.F.D.T. faisant excep­
tion. Cc morcellement entraîne des revendi­
cations corporatistes parfois contradictoires, 
des clivages entre les · différents corps et 
un certa in fossé entre les ouvriers et les 
fo'n ctionnnircs, nu.Ilcme nl justifié pa.r la 
hiérarchie des salaires m ais uniquement par 
les conditions clc travail. 

1,a vie politique est faible. Seul le parti 
commun iste est organisé et apparait en tant 
que tel p ar ln distr ibution de tracts devant 
la p orte ; ses quelques militants contrôlent 
les syndicats C.G.T., mais n'arrivent pas 
toujours à e ntraîner les adhérents vers les 
grandes options de leur propre centrale. Ra­
res sont les employés qui font état de leur 
appartenance à un antre parti, citons ce­
pe ndant p our " T r ibune socialiste ~ un 
membre du P.S.U. adhérent à la C.F.D.T. 

L a .situation actuelle 

Si la façade est encore relativement bril­
lante, on peul aifirmer que dans le fond 
l'institut géographique national est dans nn 
·marasme tel qu'il cal improbable qu'il re­
trouve avant longtemps le potentiel qui fnt le 
sien, Ü y a une diz:iine d'années. Cc déclin 
est d û à la réduction des dépenses de l'Etat 
français dans le domaine géograP.hique ; 
d 'une pari l'indépendance des colonies a 
entraîné une diminntiô'n sensible des cré­
dits consacrés à l'équipement cartographi­
que de ces pays, d 'autre . part l'orientation 
générale de la s• république a conduit à 
délaisser les investissements à long terme 
(la carte de France en fait partie) au p rofit 
.des réalisations immédiates et spcctacnlai­
r ês. 

Pour m aintenir le n iveau atte int, la direc­
tion actuelle a tenté d e développer les re­
ccucs de l'établisscmcnL Cette orienl ation, 
soi-disant cn co-qrngée par l'ancien ministre 

' de l'équ.ipem cnt Ortoli, a été mise en 
œuvre sans aucune vis ion des problèmes 
posés. D'un organisme • créé à la Libération 
p our une mission nationale, on - a voulu 
sans aucune réforme p asser à une cntrcp r i: 
se travaillant pour des clients privés. Ni les 
esprits, ni les structures n'étaient adaptés 
et l'échec apparait aujourd'hui ; l'institut 
géographique na tional é quil ibre à pci.nc .son 
budget, alors qu' il ne dist rnit que des som­
mes insurfisnntc s pour le r enouvellement 
de ses matériels sou ven t anciens. 

La d irection 1i'ayanl jamaio rien fait p our 
améliorer la gestion de l'é tablissement, cer­
tains cadres la tiennent pour resp on sable 
de la situation actuelle c l ont ncllem c nt ex­
primé leur désapprobation : ainsi est né 
bien avant les événements de mai, une sorte 
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de " fronde > à l'intérieur du corps des in­
génieurs géographes. Ce mouvement d'oppo• 
sition peul s'expliquer par la très relative 
prolétarisation de ces ingénieurs, due aux 
condi tions de vie sur le terrain cl à des . 
salaires •l égère ment inférieurs à ceux des 
autres corps similaires de la fonction pu­
blique. Les pe rsonnels d'exécution ont res­
senti plus tardivement les conséquences 
d'une mauv~1isc gestion d'autant plus que 
les événements de mai avaient apporté 
a ux ouvriers des a ugmentations de salai­
re importantes. Ma is avant même l'an­
nonce d'un transfert rapide à Bordeaux, une 
inquiétude se ma nifestait chez beaucoup 
d'employés deva nt la dégradation du bilan 
financier. 

Le syndicat C.G.T.-ouvrier surtout sensi­
ble à la satisfaction des revendicil,tions 
immédiates n'a jamais voulu prendre parti 
contre la direction., qui a t-oujours su .le mé­
nager. Pourtant pendant la grève de mai 
1968, l e personnel avait demandé une nou­
velle définition de la mission de l'établis­
sement el des réformes de structures et de 
s tatnts. Comme dans beaucoup d'entrepri• 

• ses, la C.G.T. avait alors réuss.i à canaliser 
le mouvement vers des augmentations de 
salaire. La reprise du travail avait d'ailleurs 
été effective chez les onvriers C.G.T. im­
primeurs avant même qu'elle ait été déci­
dée par l'assemblée géné rale des grévistes. 
Cependant celle période a vn se former snr­
tout chez les fonctionnaires un petit cou­
rant <i: gauchiste >, dont la majeure partie 
a rallié en bloc lé syndical général C.F.D.T. 
mais qui a aussi quelques sympathi&ants à 
ln C.G.T . et même à F.O. 

Le transfert à Bordeaux 

La décision de transférer !'I.G.N. à Bor­
deaux a été prise le 6 février 1967 p ar un 
comité interministériel. A cette époque 
l'opération avait rencontré l'opposition de 
Chalandon cl de Giscard d'Estaing, qui ont 
dû trouver la dépense disprop orli onnéc aux 
avantages politiques escomptés. Le coût du 
déménagem en( avail été chiffré à 35 mi.1-
liards d'anciens francs, somme engloutie 
p our r ien puisque à l'échelle nationale elle 
n'aboutit à au cune création d'emploi. 

Dès que le personel avait c-q connaissa.n­
cc de ces menaces, il avait réagit et ·}'affaire 
pat'aissait s'éto~licr lors qu'é,tlatèrcnt les 
é vénemcnlS de ma i. .Certains grévistes, 
conscients des dangers que faisait p eser la 
dé c'ision clu transfert. avaient demandé de 
n e pas cesser la grève avant d'en avoir 
obtenu l'annulation. La C.G.T. porte une 
très lourde responsabilité car ses dirigeants · 
ont affirmé alors que celle histoire était 
ente rrée et qu'il n'y avait pas lieu de 
surseoir à la reprise dn travail. 

Aujourd'hu i Chaban-Delmas décide per­
sonnellement de passer sans délai à l'appli­
cation, et · pour l'instant rien n'indique 
qu' il n'ira pas jusqu'au bout malgré les 
prises d e position défavorables qui se mu.1-
tiplicnt m ême dans les rangs de l'U.D.R. 
Les municipales approchent el le maire d e 
Bordeaux a besoin de redorer au moins 
localement son blason. 

Les élections justifient toutes les cuisi• 
ncs et aujourd'hui le transfert de l'I.G.N. 
devient urgent. Qu'importe le prix. les Fran­
çais paieront. Comme il faut aller vite et 
éviter les remous, on ne passera pas devant 
le Parlement, on puisera directement dans 
les caisses de l'EtaL · 

On ne parle même pins des raisons tech­
n iques, il faut réaliser quelque chose à Bor• 
dcau.x avant 1971. Si le déménageme nt se 
fuit dans des conditions telles que l'éta­
blissement déplacé n'arrive pas à survivre, 
tant mieux, on dénoncera l'incurie des fonc­
tionnaires et Chalandon pourra léguer la 
carte de France au secte ur privé. Trans­
fert, el démantèlement ne font qu'un, les 
intérêts électoraux de Chaban-Delmas coïn­
cident avec les buta de Chalandon et les 
2 000 employés de l'institut géographique 
national ne pèsent pas lonrd dans l'autrr 
plateau de la balance. 

2 000 personnes déplacées ? Non, la moi­
tié seulement, car la plupart des age:nla ont 
des salaires tels que leur CO-!Jjoint ll'aVaille 
dans la région parisienne ; ils préfèreront 
donc un chômage momentané à on départ. 
L'intérêt national n'en parlons pas ; lors­
qu'on est Premier ministre, il est si facile 
de dépenser inutilement des milliards en 
décretaut que les employés d'un service 
sont gênants, même si leur activité ne pré- · 
sen-Le aucun inconvénient, ni pour le bruit, 
ni pour la pollution atmosphérique. Qnand 
on est Premier ministre d'an Etat capitaliste 
on p asse sous ·silence que l'hypertrophie de 
la région parisienne csL due à la concentra­
tion indnsLriellc el non à celle des adminis­
trations ; et pour tromper l'opinion publi­
que on e nvoi.e quelques fonctionnaires pa­
risiens à Bordeaux, .tout en laissant Bercot, 
patron de Citroën recruter des Bretons 
pour ses usines. 

La lutte contre le transfert 

La décision étant politique, la lntte ne 
pent que l'être. Malheurensemeat le per­
sonnel de l'lG.N. n'y est pas préparé et les 
syndicats ne font rica pour créer Je climat 
propice. On entend le leader du syndicat 
C.G.T. des ouvriers déelarer : il' faut mani­
fester dans la tradition. Bilan, une manifes­
tation dans Saint-Mandé qualifiée à ju.sl.e 
titre par c Information ouvrière > d'enterre­
ment de première classe, nn rauemhlement 
s ur l'esplanade des Invalides donnant plu­
tôt l'impression d'une sor1ie d'église le di-
m anche dans un village. · 

La C.G.T. contrôle l'intersyndicale mais 
se plie ea partie à la volonté modératrice 
des syndicats F.O., Cadres, c.F.T.C. En de­
hors des deux manücatations précédentes., 
dont sen.le c l'Humanité > a rendn compte, 
on multiplie les démarches auprès des per­
sonnalités politiques, on réunit les em­
ployés pour les informer, jamais pour leur 
demander leur avis ; l es discussions risque­
raient de dégénérer en polémiques et les 
syndicats n'en veulent surtout pas. La bu­
reaucratie règne en maître, la cellu.le du 
parti communiste dans un tract lni appone 
son soutien el demande an personnel de 
rester uni dans l'intersyndicale. 

Cet organisme est pourtant incapable de 
mener une véritable lnue car il comprend 
des syndicats qni sero.nt tonjours opposés 
à toute radiCBWl!ltion. Il est très improba­
ble que la C.G.T. puisse les entrainer vers 
une action politique. Devant cette situation 
une minorité a décidé de former nn c comi­
té pour Je maintien de l'LG.N. à Saint-Man­
dé >, qui prendrait à sa charge de toucher 
l'opinion publique en distribnant des tracts 
politiques et en organisant des manifesta­
t ions, snr un mode publicitaire et hnmori&­
tique, car iJ ne faut pu oublier que le per• 
sonnel de l'institut géographique national 
reste très individualiste et BBllll réflexe de 
cl.asse. 

Ce comité s'est heurté à l'hostilité des 
syndicats et pour l'instant iJ a du mal à 
survivre ; mais si, comme il ~ probable, 
les sages démarches des syndical.8 échouent 
(ce qu'on ne doit pourtant pu souhaiter) il 
faudra- bien poursuivre la lutte en s'orga• 
nisant ca dehors de l'"mtersyndicale, qui 
en raison de sa composition ne pourra pu 
dépasser le stade actuel 

Le personnel de l'institut géographique 
national support.c eeu.l les conséquences 
des décisiona dn système : étahliaaement 
en décadence organisée., combinca électora­
les, démentèlement du secteur publie au 
profit du secteur privé. Le pcnonnel mena­
cé de perdre sa situation est anxieux. maïa 
réagit d'autant plus molle.ment qu'il y e.at 
encouragé par la bureaucratie syndicale. 
Seule la luue politique pourrait peut-être 
lui penneure de aarvivre, maïa aaa. cou. 
cience de claue sa molle riaquc, de l'Clller 
inutile. 



luttes culturelles 
Un livre de Pierre Naville 

Socialisme d'Etat 
ou $Ocialisme authentique 

Notre camarade Pierre Naville vient de publier un 
important ouvrage en deux volu·mes intitulé Le salaire 
socialiste. Cet ouvrage fait partie du « Nouveau Lévia-

. than ,., dont une première partie, intitulée De l'aliéna­
tion à la jouissance (sur la genèse de la sociologie du 
travail chez Marx et Engels), avait paru il y a quelques 
années. 

Dans Le salaire socialiste, P. Naville aborde la théo­
ri.e du régime de « Socialisme d'Etat » quï domine en 
'U.R.S.S. et dans les pays de l'Est, et en donne une 
explication nouvelle. Le premier volume traite des 
« rapports de production » dans ce système. Le second 
constitue un historique des controverses théoriques 
portant sur les structures économiques du soçialisme 
avant et après la révolution russe (1). 

Nous avons demandé à P. N~ville de présenter aux 
lecteurs de Tribune Socialiste .cet ouvrage qui mérite 
un examen attentif. 

Tribune Socialiste. - Peux-tu 
résumer pour nos lecteurs l' es­
sentiel de ton ouvrage ? Il 
est assez volumineux et néces­
site une lecture attentive. Mais 
les lignes directrices sont clai­
res. D'abord, pourquoi ce ti­
tre : • Le salaire socialiste • ? 

Pierre Naville. - J'ai pensé 
qu'il résume assez bien la re­
cherche nécessaire. Que signi­
fie en effet le salaire dans les 
régimes que j'appelle de « so­
•cialisme d'Etat ,. ? Les uns pen­
sent que ce n'est qu'une frac­
tion du revenu social global, 
c'est-à-dire une ristourne à la 
pop·ulation active provenant de 
l'ensemble du profit social. Les 
autres estiment que c'est tout 
simplement le prix que l'Etat­
entrepreneur paye aux travail­
leurs pour l'exécution d'une 
tâche, grâce à un outillage qui 
ne leur appartient pas. En tout 
cas, le salariat reste 'une forme 
dominante des rapports de pro­
duction, sauf dans la paysanne­
rie kolkhozienne où il se com­
bine avec des payements en 
nature et une part du profit 
coopératif de l'entreprise. Dans 
l'ensemble, le système est ré­
glé pour le jeu de l'équivalen­
ce des valeurs. Il existe un 
marché planifié. Le salaire est 
lui aussi planifié, et la capacité 
de travail reste une marchan­
dise, dont la valeur est estimée 
par le plan au lieu de l'être 
par \ln marché « libre » . Dans 
ces conditions, on peut dire 
que le soclalisme · d'Etat em­
prunte de nombreux traits au 
capltallsme moderne, et d'ail­
leurs Inversement, mals il dif­
fère beaucoup en ce que la 
classe bourgeoise, les capita­
listes privés, ont disparu. 

C'est· pourquoi j'ai traité 
d'abord de la question fonda­
mentale pour le monde d'au-

jo-urd'hui, qui est l'unité pleine 
de contradictions du salariat 
mondial. Contrairement à ce 
que l'on affirme souvent et par­
tout, les travailleurs salariés du 
monde entier sont solidaires, 
malgré la forme des régimes 
qui les opposent. Le salariat 
en régime néo-capitaliste, que 
nous connaissons bien, suppo­
se l'existence d 'une masse de 
capitaux privés, et de capitaux 
d'Etat distribués par le budget 

· ainsi que des profits formé s 
dans le secteur public. D'où 
une opposition essentielle, dont 
les formes ont d'ailleurs beau­
coup changé dep'uis 50 ans. 
Dans le socialisme d'Etat, le sa­
lariat suppose aussi une masse 
de profit et de capitaux d'inves­
tissements. Mais ceux-ci sont 
détenus par l'Etat, c'est-à-dire 
par le parti au pouvoir qui les 
répartit selon différents plans. 
D'où une série d'oppositions, 
d'abord entre des parties pre­
nantes, les salariés eux-mêmes, 
ce qui crée ce q'ue j'appelle 
l'exploitation mutuelle. Cette 
auto-exploitation est entre.tenue 
et aggravée pour les classes 
supérieures, la bureaucratie 
administrative et politique, qui 
prélève des revenus différen­
tiels exagérés à la fois pour sa 
consommation personnelle et 
pour les investissements natio­
naux. 

Si on examine cela de près, 
on s'aperçoit que les princi­
pes analytiq'ues de Marx per­
mettent d'expliq·uer ce phéno­
mène. C'est pourquoi j'ai con­
sacré un volume aux contro­
verses· théoriques . sur cette 
question depuis Marx. Le salai­
re socialiste est un fait, et li 
faut l'expliquer. 

T.S. - Le~ tentatives de · 
• réformes • économiques en 
U.R.S.S., celles que préconl-

saient Liberman et d'autres, ne 
visent-elles pas à mod;fier cet 
état de choses ? 

P.N. - A modifier certaines 
règles du fonctionnement des 
entreprises, oui. Mais ces mo­
difications ont plutôt pour objet 
de renforcer le système en 
l'adaptant à des difficultés nou­
velles, aux contradictions qui le 
secouent. Ces .contradictions 
éclatent constamment chez les 
travailleurs industriels, entre 
ceux-ci et les kolkhoziens, en­
tre les salariés et la bureau­
cratie, entre l'intelligentsia et 
la burea"ucratie, etc. Elles trou­
vent leur racine dans l'exploi­
tation mutuelle qui est l'essen­
ce du régime. Faire du taur.: de 
plus-value le critère d1,1 succès 
de l'entreprise, même si l'on 
accorde à celle-ci plus de li­
berté mercantile dans le choix 
des clients, dans ·1e volume de 
l'emploi, dans l'octroi des pri­
mes, etc., conduira à exacer­
ber ces contradictions pl•utôt 
qu'à les réduire. 

T.S. - Crois-tu que les 
conflits entre socialismes d'Etat 
par exemple entre la Chine et 
!'U.R.S.S., ou les expéditions 
punitives comme celle de 
!'U.R.S.S. en Tchécoslovaquie, 
peuvent aussi s'expliquer par 
la situation que tu as décrite ? 

P.N. - Oui, en montrant à 
quelles extrémités pe"uvenl 
être entrainés des régimes 
d'Etat nationaux tous construiis 
d'.après la même théorie, le 
même modèle. Le modèle ca­
pitaliste, valable à l'échelle 
internationale, entraine des 
conflits et de·s guerres entre 
les Etats. Le modèle du • so­
cialisme dans un seul pays ,. 
fait de même à sa manière. Il 
est poussé à une intégration 
continentale, mais au profit du 
plus puissant. L'exploitation 
mutuelle se manifeste aussi sur 
le plan internationâl. Mais à ce 
niveau, des nécessités stratégi­
ques aggravent la situation. Ce 
serait une erreur de croire que 
les discours de part et d'autre 
sur la • fidélité à l'internatio­
nalisme prolétarien ,. révèlent 
la réalité des choses. Cette 
réalité est Inscrite dans· les fon­
dements économiques du socia­
lisme d'Etat. Les contradictions 
internes au socialisme d'Etat 
s'inscrivent dans et se combi­
nent avec les contradictions 
propres au capitalisme actuel. 
D'où la complexité des situa­
tions concrètes. On pe·ut mieux 
saisir leur racine unique au ni­
veau d'une théorie d'ensemble 
..- ç'est çe que j'ai essayé de 

faire - mais il est beaucoup 
plus difficile de s'orienter dans 
les programmes pratiques. 

T.S. - Un des chapitres de 
ton livre est consacré à la 
• dissolution du salariat • . 
Qu'entends-tu par là ? 

P.N. - J'ai voul'u montre'r que 
les trois formes fondamentales 
du salariat moderne, dans les 
pays capitalistes industriels 
avancés, dans les socialismes 
d'Etat et dans une série de 
pays du tiers monde, conver­
gent vers une crise générale du 
salariat qui remet à l'ordre du 
jour la vieille revendication so­
cialiste : l'abolition du salariat, 
qui figurait il n'y a encore pas 
longtemps dans les statuts de 
la C.G.T. D'une part, les dé­
veloppements du grand capita­
lisme, et d•u capitalisme d'Etat, 
liés aux transformations indus­
trielles comme l'automation, 
aux transferts de revenus, etc., 
mettent en cause la relation 
traditionnelle, ou du moins cer­
taines de ses formes, entre la 
dépense de travail individuel 
et le salaire. Les mêmes phé­
nomè•nes s'observent dans les 
socialismes d'Etat industriels. 
D'autre pari, dans ces régimes, 
l'exigénce prolétarienne tend 
de plus en plus à critiquer le 
régime du salariat, que la bu­
reaucratie dirigeante veut au 
contraire renforcer, par exem­
ple en l'étendant à la paysan­
nerie. Enfin dans les pays du 
tiers monde, où la population 
active salariée est minoritaire, 
on se demande s'il ne faut pas 
chercher • de nouvelles formes 
de rémunération. L'extinction 
du salariat passe par la réali­
sation des services gratuits de 
tous à tous. C'est un objectif 
que nous ne devons pas perdre 
de vue. Toutes les révolutions 
nouvelles, comme celle de Cu­
ba, essaient de remettre le 
problème à l'ordre du jour. 

T.S. - C'est cette évolution 
qui met aussi à l'ordre du jour 
les problèmes de l'auto-gestion, 
et même du contrôle ouvrier. 
Estimes-tu que ces formes de 
vie et d'activité vont de pair 
avec la lutte pour le dépérisse­
ment du salaire comme moyen 
d'assurer une existence llbre ? 

P.N. - Dans ce ,livre, j'ai e~­
sayé de montrer q'ue toutes les 
luttes menées dans le monde 
contre les formes modernes du 
salariat supposaient une prise 
de contrôle et un type quelcon­
que d'eiuto-gestion. SI l'auto­
geaUon doit correspondre à un 
principe de gestion analogue à 
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celui qui règle les rapports de 
production dans le capitalisme 
et dans le socialisme d'Etat, 
alors ce n'est pas la peine d'en 
parler. D'autre part, si l'Etat 
ne « dépérit ,. pas, le salérlat 
ne dépérira pas non plus. On 
doit donc rechercher une nou­
velle forme de gestion sociale, 
et pas se"ulement économique. 
Mais pour commencer, il faut 
savoir à quels régimes nous 
avons affaire présentement, et 
c'est pourquoi j'ai fait ce tra­
vail, pour nous sortir des dis­
cussions souvent superficiel­
les sur la démocratie el la dic­
tature, ou sur la signification 
des revendications de salaire. 
A mon avis, il n'y a pas de con­
tradiction entre l'exigence de 
meilleurs salaires a\Jjourd'hul et 
la transformation radicale des 
rapports sociaux, une révolu­
tion à l'Est comme à l'Ouest. 
C'est d'ailleurs dans cette dou­
ble perspective que le mouve­
ment ouvrier. soclallste est né 
et a grandi. C'est une question 
de mouvement, de lutte. 

T.S. - Ce qui veut dire que 
notre parti, qui s'inscrit dans 
cette lutte, devra éclaircir ses 
positions vis-à:YiS du régime 
économique et social en 
U.R.S.S., en Chine et ailleurs. 
On ne peut évidemment pas 
les mettre entre parenthèses, 
ou s'en occuper séparément du 
reste. 

P.N. - Ce sera auBSI ma 
conclusion. □ 

(1) le Salaire soctaltste. Tome /. 
Les rapports de production. Tome 
Il. Sur /"histoire moderne des tMo­
rles de la valeur et de /a plus­
yalue. EdiUons Anthropos, 2 vol. da 
584 et 493 pages, 35 F chaque + 
taxes. 
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Jacques Malterre 

Tous les Français sont mainte­
nant bien conscients que le problè­
me n° 1 est celui de la pollution. 
Le gouvernement toujours prêt à 
prendre ses responsabilités, pa­
raît enfin décidé à faire quelque 
chose. Il n'est que temps. Les con­
seils interministérie·ls étudient 
quantité de projets et nous pou- · 
vons espérer que les pouvoirs pu­
blics vont enfin sortir de leur cons­
ternante ina"ction. Chaban-Delmas 
lui-même prend les choses en 
mains et on murmure que· le Pré­
sident de la République ne dédai­
gne pas de se pencher sur cette 
vaste question. 

Il était temps. L'air que nous 
respirons devient de plus en plus 
irrespirable et ce que l'on nous 
fait avaler a de quoi rendre malade 
les corps les mieux constitués. Il 
ne se passe plus de jour sans qu'il 
y ait des incidents dans la rue et 
dans le métro. 

T.S. est en mesure, g'râce à des 
fuites savamment organisées, de 
révéler à l'opinion publique quelles 
sont les premières mesures .déci­
dées. D'ailleurs certaines ont déjà 
pris effet. 

D'abord la rue. C'est l'endroit le 
plus dangereux puisque les mias­
mes s'y concentrent. Là, nos diri­
geants sont décidés à sauvegarder 
rapidement notre santé. Pour évi­
ter que les Français soient exposés 
trop longtemps au danger, le mi­
nistre de l'Intérieur a décidé que 
les rassemblements statiques de­
vraient être- rapidement dispersés 
par les servic~s de la sécurité pu­
blique ; les ·défilés Jugés trop lents 

seront également invités à accélé­
rer. le pas jusqu'au galop vers les 
rues plus tranquilles et les parcs 
publics dont les feuillages favo­
risent' la régénération des organfs­
mes usés: De même on informe dea 
vendeurs de journaux que rester 
trop longtemps immobiles dans 
l'air vicié est nocif pour leurs bron­
ches, et s' ils ignorent cette pres­
cription médicale on les invite cor­
dialement à venir s'asseoir dans 
des lieux moins exposés aux intem­
péries. 
. Devant les risques présentés par 
l'entassement excessif des -trans­
ports en commun, le gouvernement 
se décide aussi à réagir. Ce n'est 
pas·trop tôt. Il a fallu d'ailleurs uti­
liser des moyens de dissuasion qui 
montrent bien aux usagers obstinés 
où est leur· intérêt. Par des relève­
ments de tarif importants on les 
incite rationnellement à déserter 
ces endroits dangereux. La marche 
à pied ou l'usage de véhicules 
spacieux et individualisés leur évi­
tera des risques trop grands (à con­
dition bien sûr de ne pas retomber 
dans l'erreur des rassemblements 
statiques devant les arrêts d'auto­
bus qui ne viennent pas. 

Mais là ne s'arrête pas la soll i­
citude des pouvoirs publics ; les 
logements eux-mêmes deviennent 
dangereux pour la santé de nos 
enfants au centre des grandes vil­
les. Aussi de vastes opérations 
de sauvegarde sont en cours, les 
travailleurs des quartiers les plus 
encombrés sont c1menés intelligem­
ment à réfléchir sur leurs respon­
sabilités et à envisager çle dérn~n~-

ger vers la campagne à 30 ou 40 
kilomètres de Paris ; ils y trouvent 
un air moins pollué et la possibilité 
d'un exercice quotidien de dépla­
cement qui contribue à les délas­
ser d'une trop grande immobilité. 

Pour conclure, révélons ce qu'on 
nous a déclaré au ministère de la 
Justice : l'arrêt rendu contre Fré­
dérique Delange a été tout à fait 
mal interprété ; en réalité il s'ins­
crit dans le cadre de la mêp,e cam­
pagne. On lui reproche surtout 
d'avoir attenté à la santé de plu­
sieurs familles de travailleurs 

· immigrés. Chacun sait que les pro­
duits alimentaires vendus · par Fau­
chon sont extrêmement dangereux -
pour l'équilibre physiologique (cri-

ses de foie, obésité, etc.). Si les 
familles populaires préservées jus­
qu'à présent de ces menaces grâce 
à une alimentation saine et ' fru­
gale en venaient à prendre goût à 
des produits trop frelatés ils pour­
raient perdre leur capacité de tra.: 
vail donc leur gagne-pain-bien-de­
chez-nous. Les méfaits de la so­
ciété de · consommation pourraient 
ainsi ruiner leur avenir. 

. Cela méritait bien treize mois -de 
prison ferme. 

Le goüvernement se montrera 
impitoyable pour défendre la santé 
de nos familles, Aux dernières nou­
velles un colloque · important sur 
la question est prévu à la santé. 

□ 

Communiqués du­
Bureau Nationa-1 

Le Ministre de l'Intérieur a 
obtenu la dissolution de la Gauche 
Prolétarienne. M. Marcellin a dé­
claré clairement qu'il s'agissait de 
trouver une base juridique pour 
intenter d_es poursuites contre ies 
responsables de la G.P. L'émotion 
soulevée par l'injuste condamnation 
de Frédérique Delange, le procès 
intenté - pour la première fois 
depuis la Libération - à deux di­
recteurs de journaux pour déljt 
d'opinion, l'opposition rencontrée 
de tou·s côtés par le projet de loi 
anti-casseurs ont obligé le pouvoir 
à employer de nouveaux moyens 
de répression. 

Quels que soient ses désaccords 
avec les orientations et les consi­
gnes de la G.P., le P.S.U. · proteste 
contre cette nouvelle atteinte aux 
libertés d'expression et d'organisa­
tion. 

Aux lènde·mains de Mai 68, avide 
de créer la peur nécessaire à ses 
élections, le -pouvoir avait dissous 
12 organisations révolutionnaires. 
Deux ans plus tard, toujours aussi 
incapable de trouver une solution 
à la crise sociale, le -gouvernement 
frappe à nouveau. Il argue d'une loi 
votée au début de 1936 pour répri­
mer les bandes fascistes. Or il est 
faux que la G.P. ait voulu attenter 
à la forme « républicaine • du gou­
vernement, il est faux que la G.P. 
ait . provoqué des manlfest~tions 
« armées • dans la rue, à moins 
qu'il s'agisse de l'énorme déploie­
ment de forces policières que l'on 

.. a pu• voir au centre de Paris le 
27 mai. 

Le pouvoir cherche à tromper 
l'opinion. Le P.S.U. appelle toutes 
les organisations démocratiques et 
révolutionnaires à s'unir contre la 
répression qui frappe aujourd'hui 
des militants .qui se trompent, mais 
peut les frapper eux-mêmes de­
main. 

(28 _Mal 1970.) 

• Un ancien militant de l'O.A.S. et 
le responsable électoral de l'U.D.R. 
dans le département du Doubs 
yienn"'nt d'être arrêtés à Besan-

.çon : ils ont reconnu être les au­
teurs de l'attentat au plastic dirigé 
contre le Palais de Justice de cette 
ville, ainsi que de trois autres atten­
tats imputés, comme le premier, 
aux « gauchistes '"· Les deux hom­
'mes de main du S.A.C. ont eux­
mêmes · déclaré que leur objectif 
était de • faciliter la répreaslon 
contre les gauchistes •. 

Il est ainsi démontré que le Pou­
voir utilis.e ses réseaux parallèles 
pour créer une atmosphère de 

. crainte permettant toutes les ré-
pressions contre ·tes militants révo­
lutionnaires. 

Déjà le 23 mars à Nanterre, et 
le 1°' mai à Paris, .des provocations 
policières de grande envergure 
n'avaient échoué que grâce au 
sang-froid des organisations d'ex­
trême-gauche; Le 13 mai une nou­
velle étape a été franchie aveè la 
coopération ouverte de la police 
et des groupes fascistes au Centre 
Universitaire Assas, puis avec la 
protection accordée aux afficheurs 
d'Ordre Nouveau et au meeting de 
cette organisation dont le but avoué 
est la construction en France d'-un 
parti de type 'hitlérien. 

Le gouvernement espère créer 
ainsi les . conditions de la dictature 
sournoise annoncée · par Georges 
Pompidou dans son discours d'Au­
rillac. 

Tous les courants politiques et 
syndicaux du mouvement ouvrier 
sont concernés par cette menace. 
La répression qui frappe aujour­
d'hui certains groupes s'étendra 
demain, si la crise économique 
l'exige, à l'ensemble des travall­
leurs. La loi scélérate n'a pas d'au­
tre objet que de faciliter cette ré­
pression ëlargle. 

C'est pourquoi le Bureau Natio­
nal d"u P.S.U. appelle toutès les 
organisations ouvrières à mener 
ensemble, sans sectarisme ni ex­
clusive, l'action commune contre 
la loi scélérate, contre les groupes 
fascistes, pour la dénonciation des 
provoca~ions policières, pour la 
solldarite avec toutes les victimes 
de la répre11lon. 

(20 Mal 1970.) 


